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L'AN DEUX MIL TREIZE, 
LE CINQ SEPTEMBRE 

A SAMPIGNY (Meuse), 3 rue de Sompheu, au siège de l'Office Notarial, 
ci-après nommé, 

Maître Julien BERNARD, Notaire titulaire d'un Office Notarial à 
SAMPIGNY,3 rue de Sompheu, 

A reçu le présent acte contenant: 

STATUTS DE SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIERE 

A LA REQUETE DE : 

Madame Sylvie MICHELIN, artiste, demeurant à LANGRES (52200) 9 rue 
Lescomel. 

Née à DIJON (21000) le 6 avril 1954. 
Divorcée de Monsieur Christian CHASSAN suivant jugement rendu par le 

Tribunal de grande instance de DIJON (21000) le 20 mars 2007, et non remariée. 
Non liée par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 

Monsieur Antoine Nicolas DAUDON, cadre commercial, époux de Madame 
Clémence Charlotte AMBLARD, demeurant à MORTCERF (77163) 80 rue du 27 
août. 

Né à FONTAINE-LES-DIJON (21121) le 23 mars 1978. 
Marié à la mairie de AURILLAC (15000) le 16 février 2008 sous le régime de 

la communauté d'acquêts à défaut de contrat de mariage préalable. 
Ce régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire depuis. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
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PRESENCE - REPRESENTATION 

- Madame Sylvie MICHELIN, divorcée de Monsieur Christian CHASSAN à 
ce non présente mais représentée par Madame Stéphanie DESENZANI née 
JEANRONT demeurant profesionnellement à SAMPIGNY (55300) 3 rue de Sompheu 
en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés aux termes d'une procuration sous seing 
privé en date à LANGRES, du 29 août 2013, dont l'original est demeuré ci-atmexé. 
(Annexe n° 1) 

- Monsieur Antoine DAUDON à ce non présent mais représenté par Madame 
Stéphanie DESENZANI née JEANRONT demeurant profesionnellement à 
SAMPIGNY (55300) 3 rue de Sompheu en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés 
aux termes d'une procuration sous seing privé en date à MORTCERF, du 30 août 
2013, dont l'original est demeuré ci-annexé. (Annexe n02) 

PLAN DE L'ACTE 

PREMIERE PARTIE 
STATUTS 

Titre 1 -
Titre 11-
Titre III -
Titre IV­
Titre V­
Titre VI-

Caractéristiq ues 
Capital social 
Parts sociales 
Administration 
Comptes sociaux 
Dispositions diverses 

DEUXIEME PARTIE 
DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 

PREMIERE PARTIE - STATUTS 

TITRE 1 - CARACTERISTIQUES 

ARTICLE PREMIER - FORME 

La société a la forme d'une société civile est régie par les dispositions du Titre 
IX du Livre III du Code civil, et par les présents statuts. 

ARTICLE DEUXIEME - OBJET 

La société a pour objet : l'acquisition par voie d'achat ou d'apport, la 
propriété, la mise en valeur, la transformation, la construction, l'aménagement, 
l'administration et la location de tous biens et droits immobiliers, de tous biens et 

---....".---=----------"fi·roitstmuvant-constitrrerPaccessoire;-P-annexe-ou-l:e-complément-des-biens-et--drott~sc----­

immobiliers en question, notamment par bail commercial. A titre exceptionnel, la 
vente, en totalité ou par fraction des immeubles achetés ou mis en valeur, avant ou 
après leur achèvement. 

Et ce, soit au moyen de ses capitaux propres soit au moyen de capitaux 
d'emprunt, ainsi que de l'octroi, à titre accessoire et exceptionnel, de toutes garanties à 
des opérations conformes au présent objet civi l et susceptibles d'en favoriser le 
développement. 
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Et, généralement toutes opérations civiles pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à cet objet ou susceptibles d'en favoriser le développement, et ne 
modifiant pas le caractère civil de la société. 

ARTICLE TROISIEME - DENOMINATION 

La dénomination sociale est: CINEMA. 
Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la 

dénomination doit être précédée ou immédiatement suivie des mots" Société Civile" 
ou des initiales « S.C. », ensuite de l'indication du capital social, du siège social, et du 
numéro d'identification SIREN puis de la mention RCS suivi du nom de la ville du 
Greffe auprès duquel la société est immatriculée. 

ARTICLE QUATRIEME - SIEGE 

Le siège social est fixé à : LANGRES (52200), Il place Ziegler. 
Il pourra être transféré en tout autre endroit de la commune ou du département 

sur simple décision de la gérance, et partout ailleurs, en vertu d'une décision 
extraordinaire de la collectivité des associés. 

ARTICLE CINQUIEME - DUREE 

La société est constituée pour une durée de quatre-vingt-dix-neuf(99) années 
Cette durée court à compter de son immatriculation au Registre du Commerce 

et des Sociétés, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée. 
Un an au moins avant la date d'expiration de la société, la gérance doit 

consulter les associés à l'effet de décider si la société doit être prorogée. A défaut, tout 
associé peut demander au Président du Tribunal de Grande Instance, statuant sur 
requête, la désignation d'un mandataire de justice chargé de provoquer cette 
consultation. 

TITRE II - APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

ARTICLE PREMIER - APPORTS 

Apports en numéraire 

Madame Sylvie MICHELIN 

La somme de UN EURO (1,00 EUR). 
Laquelle somme a été déposée en totalité le 4 septembre 2013 au crédit d'un 

compte ouvert au nom de la société en formation en l'étude du Notaire soussigné. 

Monsieur Antoine DAUDON 

La somme de NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX-NEUF EUROS 
(999,00 EUR). 

Laquelle somme a été déposée en totalité le 4 septembre 2013 au crédit d'un 
compte ouvert au nom de la société en formation en l'étude du Notaire soussigné. 
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Libération des apports 

Les dispositions applicables à la libération des apports réalisés ci-dessus et 
aux augmentations de capital qui pourraient être décidées par la suite sont les 
suivantes: 

Apports en numéraire. 
Les parts de numéraire doivent être libérées par leurs souscripteurs à première 

demande de la gérance et, au plus tard, quinze jours après réception d'une lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. La gérance peut exiger la libération 
immédiate du montant de la souscription. La gérance peut aussi demander la libération 
de ce montant par fractions successives, au fur et à mesure des besoins de la société. 

Si un associé n'a pas satisfait à ses obligations, ses droits pourront, un mois 
après une mise en demeure restée infructueuse, être mis en vente publique à la requête 
des représentants de la société par une décision de l'assemblée générale fixant la mise 
à prix. 

Sur première convocation, l'assemblée générale se prononce à la majorité des 
deux tiers du capital social, et, sur deuxième convocation, à la majorité des deux tiers 
des droits sociaux dont les titulaires sont présents ou représentés. Les parts détenues 
par le ou les associés défaillants ne sont pas prises en compte pour le calcul des 
majorités requises. 

La vente a lieu pour le compte de l'associé défaillant et à ses risques. 
Les sommes provenant de la vente sont affectées par privilège au paiement des 

dettes de l'associé défaillant envers la société. 

Apports en nature. 
Les parts attribuées en rémunération d'apports en nature doivent être 

immédiatement et intégralement libérées. 
Cette libération s'effectue par la mise à la disposition effective du bien 

apporté. 

ARTICLE DEUXIEME - CAPITAL SOCIAL 

TOTAL DES APPORTS 

La valeur totale des apports est de : mille euros (1.000,00 eur). 

CAPITAL 

Le capital social est fixé à la somme de : MILLE EUROS (1.000,00 EUR). 

Il est divisé en 1000 parts, de UN EURO (1,00 EUR) chacune, numérotées de 
1 à 1000 attribuées aux associés en proportion de leurs apports, savoir: 

Madame Sylvie MICHELIN 

Une part numérotée 1 (une). 

illSiem:.A nto1ne-.D.A..UJ10N 

Neuf cent quatre-vingt-dix-neufpat1s numérotées de 2 (deux) à 1000 (mille). 
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ARTICLE TROlSIEME - AUGMENTATION DU CAPITAL 

Modalités 

Le capital peut, en vertu d'une décision extraordinaire de la collectivité des 
associés être augmenté en une ou plusieurs fois par: 

- la création de parts nouvelles attribuées en représentation d'appotts, en 
numéraire ou en nature. Les attributaires, s'ils n'ont pas la qualité d'associés, devront, 
préalablement, être agréés dans les conditions ci-après indiquées; 

- l'incorporation au capital de tout ou partie des réserves ou des bénéfices par 
voie d'élévation de la valeur nominale des parts existantes ou par voie de créations de 
parts nouvelles attribuées gratuitement. 

Droit préférentiel de souscription 

En cas d'augmentation de capital par voie d'apport en numeratre, et par 
application de l'égalité entre associés, chacun des associés a, proportionnellement au 
nombre de parts qu'il possède, un droit de préférence à la souscription des parts 
nouvelles représentatives de l'augmentation de capital. L'augmentation de capital est 
réalisée nonobstant l'existence de rompus, et les associés disposant d'un nombre 
insuffisant de droits de souscription pour souscrire un nombre entier de parts d'intérêts 
nouvelles doivent faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou cession de 
droits. 

En présence de parts sociales démembrées - usufruit d'une part, nue-propriété 
de l'autre - chacun de l'usufruitier et du nu-propriétaire aura un droit préférentiel de 
souscription des parts nouvelles représentatives de l'augmentation de capital. 

S'ils viennent à l'exercer concurremment, ils seront censés, à défaut de 
notification contraire adressée à la société par lettre recommandée avec accusé de 
réception, l'avoir exercé l'usufruitier pour l'usufruit et le nu-propriétaire pour la nue­
propriété. Chacun d'eux sera alors tenu de verser les sommes dues dans la caisse 
sociale dans la proportion ci-après indiquée à l'article« MUTATION ». 

Si un seul d'entre eux venait à l'exercer, il serait censé l'avoir exercé pour la 
pleine propriété des parts nouvelles. 

En présence de plusieurs usufruitiers ou nus-propriétaires des mêmes parts 
démembrées, chacun d'eux disposera d'un droit préférentiel de souscription. S'ils 
venaient à l'exercer concurremment, ils seraient censés l'avoir exercé dans des 
conditions telles que les droits qu'ils détiennent dans les parts démembrées à la date de 
la souscription à l'augmentation de capital puissent être exercés à l'identique sur les 
parts nouvelles issues de l'augmentation de capital. 

Le droit de souscription attaché aux parts anciennes peut être cédé par les 
voies civiles, conformément à l'article 1690 du Code civil, sous réserve des conditions 
indiquées ci-après à l'article« MUTATION ». 

Le droit préférentiel de souscription est exercé dans les formes et délais fixés 
par la gérance sans toutefois que le délai imparti aux associés pour souscrire ou 
proposer un cessionnaire à leur droit de souscription puisse être inférieur à quinze 
JOurs. 

Toute décision des associés portant renonciation totale ou partielle au droit 
préférentiel de souscription ci-dessus institué devra être prise à l'unanimité des 
associés. 

Pacte de préférence en cas de démembrement de parts 

En cas de cession par un usufruitier ou par un nu-propriétaire de son droit 
préférentiel de souscription, l'usufruitier ou le nu-propriétaire, selon le cas, devra faire 
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connaître au nu-propriétaire ou à l ' usufruitier l'identité de l'acquéreur éventuel, le prix 
offert par celui-ci , ses modalités de paiement et toutes les conditions projetées. 

A égalité de prix et aux mêmes conditions et modalités de paiement, 
l'usufruitier ou le nu-propriétaire, selon le cas, aura la préférence sur tout acquéreur 
potentiel. 

En conséquence de cet engagement, ce dernier aura le droit d'exiger que les 
droits dont il s'agit lui soient vendus à ces mêmes prix, modalités de paiement et 
conditions. 

Dans le cas où plusieurs usufruitiers ou nus-propriétaires viendraient à exercer 
ce droit de préférence, ils seront censés l'avoir exercé dans la proportion dans laquelle 
chacun est titulaire des droits sur les parts sociales démembrées existant au moment de 
la décision d' augmentation de capital. 

La notification sera adressée par lettre recommandée avec accusé de réception 
ou par acte d'huissier de justice, au domicile du bénéficiaire qui devra dans un délai 
d ' un mois faire connaître au cédant son intention d ' user du bénéfice de ce pacte de 
préférence. 

Passé ce délai sans manifestation de volonté de sa part, le bénéficiaire sera 
définitivement déchu de ce droit. 

En cas de refus de réception de la lettre recommandée dont il est parlé, ce sera 
la date de l' avis de refus qui fera courir le délai d'un mois dont il est ci-dessus parlé. 

ARTICLE QUATRIEME - REDUCTION DU CAPITAL 

Le capital peut être réduit, en vertu d'une décision de l'assemblée générale 
extraordinaire, pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, notamment au 
moyen d'un remboursement aux associés, d'un rachat de parts ou d'une réduction du 
montant nominal ou du nombre de parts. 

Lorsque la réduction du capital affectera des parts démembrées et aura pour 
conséquence l'attribution de numéraire en contrepartie de l'annulation des parts 
concernées, les dispositions de l'article 587 du Code civil s'appliqueront aux sommes 
attribuées en représentation des parts démembrées annulées, sauf si les parties n'en 
conviennent autrement. 

Par suite, et sauf accord unanime des parties notifié au siège de la société par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception, la gérance sera tenue de 
remettre le numéraire attribué en représentation des parts sociales démembrées 
concernées par la réduction de capital, au seul usufruitier qui sera seul habilité à en 
donner quittance et décharge, et ledit gérant sera bien et valablement déchargé par la 
remise des fonds au seul usufruitier. 

Pour le cas où l'usufruit serait détenu concurremment par plusieurs personnes, 
la gérance sera bien et valablement déchargée par la remise des fonds à un seul d'entre 
eux à moins qu'elle n'ait préalablement reçu par lettre recommandée avec accusé de 
réception adressée au siège de la société un ordre contraire émanant d'un ou plusieurs 
usufruitiers. 

Lorsque la réduction de capital aura pour conséquence l'attribution d'un bien 
en nature en contrepartie de l'annulation des parts concemées, le bien attribué sera 
subrogé purement et simplement aux parts sociales annulées, et en cas de 
démembrement des parts concernées, les droits respectifs de l'usufruitier et du nu-

~--------------pfepFi:étaife-ser-ent-fep0Ftés-sHl:...1eclit;...,*en::-. -----------------------
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TITRE III - PARTS SOCIALES 

ARTICLE PREMIER - DROITS ATTACHES AUX PARTS 

Cas général 

Le titre de chaque associé résulte seulement des présents statuts, des actes 
ultérieurs modifiant ces statuts et des cessions de parts régulièrement effectuées. 

Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent en quelque main 
qu'elle passe. La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux présents 
statuts et aux décisions régulièrement prises par les assemblées générales des associés 
et par la gérance. 

A chaque part sociale sont attachés des droits égaux dans les bénéfices comme 
dans l'actif social, sauf dispositions contraires des statuts. 

La contribution de l'associé aux pertes se détermine également à proportion de 
ses droits dans le capital social. 

Il est tenu au siège social un registre, coté et paraphé par la gérance en 
fonction de la date d'ouverture dudit registre. 

Ce registre contient les nom, prénoms et domicile des associés d'origine, 
personnes physiques et, s'il s'agit de personnes morales, leur raison sociale et l'adresse 
de leur siège social ainsi que la quotepart des droits sociaux dont chacun est titulaire. 

Sur ce registre sont mentionnés, lors de chaque transfert de droits sociaux, les 
nom, prénoms et domicile ou, s'il y a lieu, la raison sociale et l'adresse du siège social 
des nouveaux titulaires desdits droits ainsi que la date de l'opération. 

La gérance est tenue de communiquer à tout créancier social qui en fait la 
demande, le nom et le domicile, réel ou élu, de chacun des aSSOCIes. Une telle 
demande est valablement faite par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception adressée à la société. 

Minorité 

Les associés mineurs ou majeurs sous tutelle ne sont tenus du passif social 
qu'à concurrence de la valeur nominale de leurs droits sociaux. 

En conséquence, les autres associés seront tenus solidairement entre eux, 
proportionnellement aux parts détenues par chacun d'eux dans le capital social, de 
l'excédent éventuel du passif social attaché aux parts sociales propriété du mineur ou 
du majeur sous tutelle associé de la société. 

Toutefois, dans l'hypothèse ou le mineur ou le majeur sous tutelle tiendrait ses 
parts sociales d'une donation qui lui aurait été consentie par un des associés de la 
société, celui-ci sera seul tenu de l'excédent du passif dont il s'agit. 

En conséquence, les autres associés seront tenus de relever ledit mineur ou 
majeur sous tutelle indemne de tout passif excédant la valeur de ses droits sociaux. 

Indivision 

Chaque part est indivisible à l'égard de la société. Les propriétaires indivis de 
parts sont tenus, pour l'exercice de leurs droits, de se faire représenter auprès de la 
Société par l'un d'entre eux ou par un mandataire unique choisi parmi les indivisaires 
ou en dehors d'eux. En cas de désaccord, le mandataire sera désigné en justice à la 
demande de la partie la plus diligente. 
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Démembrement 

Lorsque les parts sociales font l'objet d'un démembrement - usufruit d'une part 
et nue-propriété d'autre part - le droit de vote appartient à l'usufruitier pour toutes les 
décisions ordinaires et les décisions extraordinaires ayant pour objet, savoir: 

1- En matière d'assemblées générales ordinaires : 
- L'approbation des comptes. 
- L'affectation et la répartition des résultats. 
- La nomination, la rémunération, la révocation du ou des gérants. 

11- En matière d'assemblées générales extraordinaires: 
- La définition et l'établissement des règles de calcul du résultat. 
- L'augmentation en vertu d'apports nouveaux et la réduction du capital non 

motivée par des pertes, la fusion. 
- Les modifications du pacte social touchant aux droits d'usufruit grevant les 

parts sociales. 
- Le droit de vote. 

Ainsi que pour toutes décisions ayant pour conséquence directe ou indirecte 
d'augmenter les engagements directs ou indirects d'usufruitiers de parts sociales. 

Pour toutes ces décisions, le nu-propriétaire devra être également convoqué. 

Le droit de vote appartiendra au nu-propriétaire pour toutes les autres 
décisions. Pour toutes ces décisions, l'usufruitier devra être également convoqué. 

En l'absence de volonté contraire du nu-propriétaire régulièrement signifiée à 
la société par lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte d'huissier de 
justice, l'usufruitier de parts sociales démembrées sera présumé disposer d'un mandat 
tacite du nu-propriétaire pour, en l'absence de celui-ci, patticiper aux assemblées 
générales et voter en ses lieu et place les résolutions proposées par la gérance et 
ressortant ordinairement, en application des présents statuts, du droit de vote du nu­
propriétaire. 

ARTICLE DEUXIEME - MUTATION ENTRE VIFS - NANTISSEMENT 

REALISATION FORCEE - RETRAIT D'UN ASSOCIE 

Mutation entre vifs 

Les cessions de parts doivent être constatées par acte authentique ou sous 
seing privé. Elles ne sont opposables à la société qu'après la signification ou 
l'acceptation prévues par l'article 1690 du Code civil. Elles ne sont opposables aux 
tiers que lorsqu'elles ont de surcroît été publiées par le dépôt en annexe au registre du 
commerce et des sociétés compétent d'une copie authentique de l'acte de mutation ou 
d'un original s'il est sous seing privé. 

Toutes les cessions de parts, quelle que soit la qualité du ou des cessionnaires, 
sont soumises à l'agrément préalable à l' unanimité des associés. 

Er.océdlU:e..d.:agr.ément 

Le projet de cession est notifié avec demande d'agrément par le cédant, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par acte extrajudiciaire, à la 
société et à chacun des autres associés avec indication du délai dans lequel la cession 
projetée doit être régularisée, lequel délai ne peut être inférieur à trois mois à compter 
de la dernière en date des notifications ci-dessus. 
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L'assemblée des associés se réunit dans le délai de un mois à compter de la 
notification du projet à la société, à l'initiative de la gérance. 

En cas d'inaction de la gérance pendant le délai fixé à l'alinéa précédent, le 
plus diligent des associés peut convoquer lui-même ou faire convoquer par mandataire 
de justice l'assemblée des associés, sans avoir à effectuer de mise en demeure 
préalable à la gérance. 

En cas d'agrément, la cession doit être régularisée dans le délai prévu. 

En cas de refus d'agrément, chacun des co-associés du cédant dispose d'une 
faculté de rachat à proportion du nombre de parts qu'il détenait au jour de la 
notification du projet de cession à la société. 

Avec la décision de refus d'agrément, la gérance notifie au cédant la ou les 
offres de rachat retenues avec indication du nom du ou des acquéreurs proposés ainsi 
que le prix offert par chacun d'eux. 

En cas d'offres de prix non concordantes, une contestation est réputée exister 
sur le prix offert. Dans ce cas, comme encore si le cédant n'accepte pas le prix offert, 
celui-ci est fixé par un expert désigné par les parties ou, à défaut d'accord entre elles, 
par une ordonnance du Président du Tribunal de Grande Instance statuant en la forme 
des référés et sans recours possible. 

Jusqu'à l'acceptation, expresse ou tacite, du prix par les parties, celles-ci 
peuvent renoncer au rachat. De son côté, le cédant reste libre de renoncer à la cession. 

Si aucune offre de rachat portant sur toutes les parts dont la cession est 
projetée n'est faite au cédant dans un délai de deux mois, à compter de la dernière des 
notifications, l'agrément du projet initial de cession est réputé acquis, à moins que les 
autres associés, à l'unanimité, n'aient décidé, dans le même délai, la dissolution de la 
société, décision que le cédant peut rendre caduque s'il notifie à la société par acte 
extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception sa 
renonciation au projet initial de cession dans le délai d'un mois à compter de 
l'intervention de la décision de dissolution. 

Le prix de rachat est payable comptant lors de la régularisation du rachat. 

L'agrément peut également résulter de l'intervention de tous les associés à 
l'acte de cession à l'effet de donner, à l'unanimité, leur accord. 

Retrait d'associé 

Sans préjudice des droits des tiers, un associé peut se retirer totalement ou 
partiellement de la société après autorisation donnée par une décision unanime des 
autres associés. Spécialement tout associé pourra à l'expiration d'un délai d'un an du 
dernier des décès des membres fondateurs de la société demander son retrait de la 
société sans avoir à justifier sa décision. 

En toute hypothèse, la faculté de retrait ne pourra s'exercer dans la première 
année qui suit l'immatriculation de la société. 

La demande de retrait est notifiée à la société et aux associés par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ou lettre simple remise contre 
récépissé. 

Le retrait peut également être autorisé pour justes motifs par une décision de 
justice. 

L'admission au redressement et à la liquidation judiciaires et la faillite 
personnelle d'un associé entraînent son retrait d'office de la société. 

En cas d'autorisation, le retrait prend effet à la clôture de l'exercice en cours au 
jour de notification de la demande de retrait, le retrayant conservant tous ses droits et 
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obligations d'associé jusqu 'au remboursement de ses droits sociaux. Dans les cas 
prévus au précédent alinéa, le retrait prend effet au jour d'intervention de l'événement 
générateur. 

La valeur des droits est fixée à la date d'effet du retrait. 
L'associé qui se retire de la société reste tenu des dettes sociales devenues 

exigibles à la date d'effet de son retrait. Il n'est plus responsable des dettes contractées 
avant la date d'effet de son retrait mais qui ne sont pas encore exigibles à cette date, 
sauf si le retrayant a garanti personnellement les engagements de la société. 

A moins qu'i l ne demande la reprise en nature du bien qu'il avait apporté à la 
société, ce qu'il ne peut faire dans les cas d'admission au redressement et à la 
liquidation judiciaires et de faillite personnelle, l'associé qui se retire n'a droit qu'au 
seul remboursement de la valeur de ses parts fixée, à défaut d'accord amiable, 
confonnément à l'article 1843-4 du Code civil, par un expelt nommé par les parties et 
en cas de désaccord entre elles sur cette nomination, par ordonnance du président du 
tribunal statuant en la forme des référés et sans recours possible. Il y a alors annulation 
des parts de l'associé qui se retire et réduction corrélative du capital social. 

Le remboursement a lieu au comptant un mois au plus tard après la date 
d'approbation des comptes de l'exercice en cours au jour du retrait et, si la fixation de 
la valeur de remboursement est postérieure à cette approbation, un mois au plus tard 
après cette fixation, sans qu'il soit dû aucun intérêt en sus. 

Les frais et honoraires d'expertise sont intégralement à la charge du retrayant. 
Le retrayant peut, après son retrait effectif, faire valoir son droit d'information 

pour les documents relatifs à la période où il était encore associé. 

Nantissement - Réalisation forcée 

Les parts sociales peuvent faire l'objet d'un nantissement constaté par acte 
authentique ou sous seing privé signifié à la société ou accepté par elle dans un acte 
authentique. Le nantissement donne lieu à la publicité requise par les dispositions 
réglementaires. 

Tout associé peut obtenir des autres associés leur consentement à un projet de 
nantissement dans les mêmes conditions que leur agrément à une cession de parts. 

Le consentement donné au projet emporte agrément du cessionnaire en cas de 
réalisation forcée des parts sociales à la condition que cette réalisation soit notifiée un 
mois avant la vente aux associés et à la société. 

Chaque associé peut se substituer au cessionnaire dans un délai de cinq jours 
francs à compter de la vente. Si plusieurs associés exercent cette faculté, ils sont, sauf 
convention contraire, réputés acquéreurs à proportion du nombre de parts qu'ils 
détenaient lors de la notification de la vente forcée . Si aucun associé n'exerce la 
faculté de substituer, la société peut racheter les parts en vue de leur annulation. 

La réalisation forcée de parts sociales auquel le consentement à nantissement 
n ' a pas été donné par application des dispositions sus visées doit être notifiée un mois 
avant la vente aux associés et à la société. 

Les associés peuvent, dans ce délai, décider la dissolution de la société ou 
l'acquisition des parts dans les conditions prévues aux articles 1862 et 1863 du Code 
civil en tenant compte de ce qui est dit ci-dessus. 

Si la vente a eu lieu, les associés ou la société peuvent exercer la faculté de 
.....".---------------:suest-itutien-qui- leur-€st-mGEH1flu@--6-i-de·ssuS7-be--flen-e*ere-iee-cle-Gette-faeulté-eŒi3eFtef----­

agrément de l'acquéreur. 

ARTICLE TROISIEME - MUTATION PAR DECES 

Tout ayant droit doit, pour devenir associé, obtenir l'agrément de la 
collectivité des associés se prononçant par décision extraordinaire hors la présence de 
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ces dévolutaires, les voix attachées aux parts de leur auteur n'étant pas retenues pour le 
calcul du quorum et de la majorité. 

Les ayants-droit doivent justifier de leurs qualités et demander leur agrément 
s'il y a lieu, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception dans un délai de 
trois mois à compter du décès ou de la disparition de la personnalité morale de 
l'associé. 

Les ayants-droit qui ne deviennent pas associés n'ont droit qu'à la valeur des 
parts sociales de leur auteur. Cette valeur doit être payée par les nouveaux titulaires 
des parts, ou par la société elle-même, si celle-ci les a rachetées en vue de leur 
annulation. Cette valeur est déterminée au jour du décès ou de la disparition de la 
personnalité morale dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 

Les frais d'expertise sont supportés moitié par la société, moitié par la 
succession ou par les ayants-droit évincés, selon le cas. 

Les dispositions d'un mandat à effet posthume ne pourront accorder à l'ayant­
droit plus de droits qu'il n'en tient en vertu des présentes. 

TITRE IV - ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ 

CHAPITRE 1 : GERANCE 

ARTICLE PREMIER - NOMINATION - REVOCATION - DEMISSION 

La société est administrée par un ou plusieurs gérants pris parmi les associés 
ou en dehors d'eux, nommés et révoqués par l'assemblée générale des associés statuant 
à l'unanimité. 

Toute personne physique ou morale peut être gérante. Les fonctions du ou des 
gérants cessent par leur dissolution ou liquidation ou règlement judiciaire s'il s'agit 
d'une personne morale, leur décès, l'application d'une mesure de protection ou d'un 
mandat de protection future, ou d'une faillite personnelle, s'il s'agit d'une personne 
physique. 

Tout gérant est révocable par décision collective prise à l'unanimité. 
Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des 

dommages et intérêts. 
Les gérants sont également révocables par les tribunaux pour toute cause 

légitime à la demande de tout associé. 
Le gérant peut démissionner sans juste motif sous réserve de notifier sa 

démission à chacun des associés par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception plus de six mois avant la clôture de l'exercice social en cours. Etant ici 
précisé que sa démission ne prendra effet qu'à la clôture de l'exercice en cours. 

En cas de gérant unique, sa démission ne prendra effet qu'à la date de 
l'assemblée qu'il aura convoquée aux fins de délibérer sur la nomination d'un 
nouveau gérant. 

ARTICLE DEUXIEME - POUVOIRS - INFORMATION DES ASSOCIES 

Pouvoirs 

La gérance est investie des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la 
société en vue de la réalisation de l'objet social. 

Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la société par les actes 
entrant dans l'objet social. 

Elle peut donner toutes délégations de pouvoirs à tous tiers pour un ou 
plusieurs objets déterminés. 
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Elle peut transférer le siège social en tout endroit de la ville ou du 
département. 

Le ou les premiers gérants sont désignés soit en fin des présentes soit dans un 
acte distinct. 

Le ou les gérants, s'il en est désigné plusieurs, poulTont agir ensemble ou 
séparément. 

Dans les rapports entre associés, les gérants, ensemble ou séparément, peuvent 
accomplir tous les actes de gestion que demande l'intérêt de la société en ce compris à 
titre exceptionnel : 

- Acquérir ou vendre des biens et droits immobiliers. 
- Affecter et hypothéquer tout ou partie du patrimoine de la société ou 

conférer quelque garantie que ce soit sur le patrimoine de celle-ci. 
- Emprunter au nom de la société, se faire consentir des découverts en banque. 
- Consentir un bail commercial, professionnel, rural, le renouvellement ou la 

modification d'un tel bail. 
- Patticiper à la fondation de société. 
- Participer à tous apports à une société constituée ou à constituer. 

Information des associés 

Les associés ont le droit de consulter au siège social, le cas échéant avec 
l'assistance d'un conseil, les livres et les documents sociaux. Ils peuvent poser par 
écrit des questions sur la gestion sociale auxquelles il devra être répondu par écrit dans 
le délai d'un mois. 

Les gérants doivent, au moins une fois dans l'année, rendre compte de leur 
gestion aux associés . Cette reddition de compte doit comporter un rapport écrit 
d'ensemble sur l'activité de la société au cours de l'année ou de l'exercice écoulé 
comportant l'indication des bénéfices réalisés ou prévisibles et des pertes encoures ou 
prévues. 

Toute infraction pourra être considérée comme un juste motif de révocation. 

CHAPITRE II: DECISIONS COLLECTIVES 

ARTICLE PREMIER - FORME DES DECISIONS COLLECTIVES 

Une décision collective peut prendre la forme d'une assemblée générale, 
d'une consultation écrite, ou d'un consentement de tous les associés exprimé à 
l'unanimité dans un acte authentique ou sous seing privé. 

ARTICLE DEUXIEME - CONVOCATION 

Les assemblées générales sont convoquées par la gérance. 
Un associé non gérant peut à tout moment, par lettre recommandée, demander 

à la gérance de provoquer une délibération des associés sur une question déterminée. 
Un ou plusieurs associés détenant la moitié des parts sociales ou détenant, s'ils 

représentent au moins le quart des associés, le quart des parts sociales, peuvent 
__ -----_-______ -'demandeda-t:.éunion d'I!ne~ssemblép. .... _______________________ _ 

Les convocations ont lieu quinze jours au moins avant la date prévue pour la 
réunion de l'assemblée. 

Elles sont faites par lettres recommandées adressées à tous les associés . 
Les avis de convocation doivent indiquer l'ordre du jour de la réunion. 
Le lieu de convocation est soit le siège social soit tout autre lieu indiqué par la 

gérance. 
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ARTICLE TROISIEME - PROJET DE RESOLUTIONS - COMMUNICATION 

Dès la convocation, le texte des résolutions proposées et tous documents 
nécessaires à l'infOlmation des associés sont tenus à leur disposition au siège social, où 
ils peuvent en prendre connaissance ou copie. 

Les associés peuvent demander que ces documents leur soient adressés soit 
par lettre simple, soit à leurs frais par lettre recommandée. 

Tout associé a le droit de prendre par lui-même, au siège social, connaissance 
de tous les livres et documents sociaux, des contrats, factures, correspondance, procès­
verbaux et plus généralement de tout document établi par la société ou reçu par elle. 

Le droit de prendre connaissance emporte celui de prendre copie. 
Dans l'exercice de ses droits, l'associé peut se faire assister, à ses frais, d'un 

expert choisi parmi les experts agréés par la Cour de Cassation ou les experts près une 
Cour d'Appel. 

ARTICLE QUATRIEME - ASSISTANCE ET REPRESENTATION AUX ASSEMBLEES 

Tous les associés, quel que soit le nombre de parts qu'ils possèdent, ont accès 
à l'assemblée. 

Cependant, les titulaires de parts sur le montant desquelles les versements 
exigibles n'ont pas été effectués dans le délai de trente jours francs à compter de la 
mise en demeure par la société, ne peuvent être admis aux assemblées. Toutes les parts 
leur appartenant sont déduites pour le calcul ou quorum. 

Tout associé peut se faire représenter aux assemblées générales par un 
mandataire de son choix associé ou non. 

Chaque membre de l'assemblée dispose d'autant de voix qu'il possède ou 
représente de parts. 

Cl. 

ARTICLE CINQUIEME - TENUE DES ASSEMBLEES 

L'assemblée est présidée par le gérant ou l'un d'eux. 
A défaut, l'assemblée élit elle-même son président. 
En cas de convocation par l'un des associés, l'assemblée est présidée par celui-

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux membres de 
l'assemblée, présents et acceptant, qui disposent du plus grand nombre de voix. 

du jour. 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi en dehors des associés. 
Il est tenu une feuille de présence. 
L'ordre dujour des assemblées est arrêté par l'auteur de la convocation. 
L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre 

L'ordre du jour ne peut être modifié sur deuxième convocation. 

ARTICLE SIXIEME - PROCES-VERBAUX 

Les délibérations de l'assemblée générale sont constatées par des procès­
verbaux établis sur un registre spécial tenu au siège social, coté et paraphé dans la 
forme ordinaire, soit par un juge du Tribunal de commerce ou d'instance, soit par le 
maire ou un adjoint au maire de la commune du siège de la société. 

Le procès-verbal de délibération de l'assemblée indique la date et le lieu de 
réunion, les nom, prénoms et qualité du Président, le mode de convocation, l'ordre du 
jour, la composition du bureau, les nom et prénoms des associés qui y ont participé, le 
nombre de parts détenu par chacun d'eux, les documents et rapports soumis à 
l'assemblée, le texte des résolutions mises aux voix, un résumé des débats et le résultat 
des votes. Il est signé par les gérants et par le président de l'assemblée. 
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ARTICLE SEPTIEME - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

Les décisions sont de nature ordinaire lorsqu'elles sortent du champ 
d'application des décisions de nature extraordinaire. 

Ce sont notamment celles concemant : 
- la nomination et la rémunération éventuelle du ou des gérants; 
- l'approbation des comptes de gestion et de liquidation ainsi que des rapports 

établis par la gérance et les liquidateurs pour la reddition de leurs comptes; 
- l'affectation et la répartition des bénéfices, les modalités de fonctionnement 

des comptes courants. 
L'assemblée générale est régulièrement constituée si la moitié au moins des 

associés possédant la moitié du capital social est présente ou représentée. 
Les décisions sont prises à la majorité des voix présentes ou représentées. 

ARTICLE HUITIEME - ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

Sont de nature extraordinaire toutes les décisions emportant modification, 
directe ou indirecte, des statuts ainsi que celles dont les présents statuts exigent 
expressément qu'elles revêtent une telle nature, ou encore celles qui exigent d'être 
prises à une condition de majorité autre que celle visée pour les décisions collectives 
ordinaires. 

Pour être valablement prises, les décisions extraordinaires exigent la présence 
ou la représentation de la moitié au moins des parts sociales émises par la société. 

Sous réserve d'autres conditions prévues par la loi ou les statuts, elles sont 
adoptées à la majorité des deux tiers des voix présentes ou représentées. 

ARTICLE NEUVIEME - DECISIONS CONSTATEES DANS UN ACTE 

Les associés peuvent toujours, d'un commun accord et à tout moment, prendre 
à l'unanimité toutes décisions collectives qui leur paraîtront nécessaires par acte 
notarié ou sous seing privé, sans être tenus d'observer les règles prévues pour la 
réunion des assemblées ordinaires ou extraordinaires. 

Les décisions ainsi prises sont mentionnées à leur date dans le registre des 
délibérations ci-dessus prévu. 

TITRE V - COMPTES SOCIAUX 

ARTICLE PREMIER - EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social commence le premier janvier et finit le trente et un décembre 
de chaque année. 

ARTICLE DEUXIEME - DETERMINATION ET AFFECTATION DU RESULTAT 

La gérance établit les comptes pour permettre de dégager le résultat de la 
période considérée. 

__ ----__________ --------__________ --HI,es __ ~Qln~~B--d~ 'exer~l~Qulé~_QnL_p~~ent~~~Qur--Lap_PLobatio11-aux~--------

associés dans le rappOlt écrit d'ensemble de la gérance sur l'activité sociale pendant 
l'exercice écoulé, dans les six mois de la date de clôture de la période de référence et 
au moins une fois par an. L'assemblée générale ordinaire décidera de l'affectation du 
résultat. 
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Le bénéfice distribuable de la période de référence est constitué par le 
bénéfice net de l'exercice le cas échéant diminué des pertes antérieures et augmenté 
des reports bénéficiaires, les sommes portées en réserve sont également distribuables. 

Après approbation du rapport d'ensemble de la gérance, les associés peuvent 
décider de porter tout ou partie du bénéfice distribuable à un ou plusieurs comptes de 
réserves facultatives, générales ou spéciales, dont ils déterminent l'emploi et la 
destination, ou de les reporter à nouveau ; le surplus du bénéfice distribuable est 
réparti entre les associés à proportion de leurs droits dans le capital. 

Les sommes distribuées sont mises en paiement dans les trois mois sur 
décision soit des associés soit, à défaut, de la gérance. 

S'il existe des pertes, les associés peuvent décider leur compensation à due 
concurrence avec tout ou partie des réserves existantes et du report à nouveau 
bénéficiaire des exercices antérieurs ; à défaut de cette décision ou en cas 
d'insuffisance des sommes utilisables pour la compensation, si elle était décidée, les 
pertes, ou ce qu'il en reste, sont inscrites au bilan, à un compte spécial, en vue de leur 
imputation sur les bénéfices ultérieurs. Les associés peuvent également décider de 
prendre eux -mêmes directement en charge ces pertes comptables, auxquelles ils 
contribueront chacun à proportion de sa part dans le capital social. 

TITRE VI - DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE PREMIER - COMPTES COURANTS 

Les associés peuvent laisser ou mettre à la disposition de la société toutes 
sommes dont celle-ci pourrait avoir besoin. Le montant desdites sommes, les 
conditions de leur retrait et de leur rémunération sont fixées par décision collective des 
associés. 

ARTICLE DEUXIEME - REDRESSEMENT - LIQUIDATION D'UN ASSOCIE 

Si un associé est mis en état de redressement judiciaire, de liquidation 
judiciaire, de faillite personnelle ou encore s'il se trouve en déconfiture, cet associé 
cesse de faire partie de la société. Il n'en est plus que créancier et a droit à la valeur de 
ses droits sociaux déterminée conformément à l'article 1843-4 du Code civil. 

ARTICLE TROISIEME - DISSOLUTION DE LA SOCIETE 

La société prend fin par l'expiration du temps pour lequel elle a été constituée, 
sauf prorogation éventuelle. 

L'assemblée générale extraordinaire peut, à toute époque, prononcer la 
dissolution anticipée de la société. 

En revanche, la société n'est dissoute par aucun événement susceptible 
d'affecter l'un de ses associés et notamment: 

- le décès, l'incapacité, l'application d'un mandat de protection future, ou la 
faillite personnelle d'un associé personne physique, 

- la dissolution, le redressement judiciaire, la liquidation judiciaire d'un 
associé personne morale, 

La société n'est pas non plus dissoute par la révocation d'un gérant, qu'il soit 
associé ou non. 

La mésentente entre les associés se traduisant par une paralysie du 
fonctionnement de la société constitue un juste motif de dissolution. 

La société se trouve en liquidation par l'effet et à l'instant de sa dissolution 
pour quelque cause que ce soit. La personnalité morale de la société se poursuit 
néanmoins pour les besoins de cette liquidation et jusqu'à la publication de sa clôture. 



16 

L'assemblée nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les 
pouvoirs et la rémunération. La nomination de ce ou ces liquidateurs met fin aux 
pouvoirs de la gérance. 

ARTICLE QUATRIEME - LIQUIDATION 

L'assemblée générale règle le mode de liquidation. Après extinction du passif, 
le solde de l'actif est employé d'abord à rembourser aux associés le capital versé sur 
leurs parts sociales et non amorti. 

Le surplus, s'il y a lieu, est réparti entre les associés au prorata du nombre de 
leurs parts sociales. 

La clôture de la liquidation est constatée par l'assemblée générale. 

ARTICLE CINQUIEME - ATTRIBUTION DE JURIDICTION 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la société ou 
de sa liquidation, soit entre les associés au sujet des affaires sociales, soit entre les 
associés et la société, sont soumises aux tribunaux compétents du lieu du siège social. 

TELS SONT LES STATUTS 

DEUXIEME PARTIE - DISPOSITIONS DIVERSES 
ET TRANSITOIRES 

Tous les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites, seront 
supportés par la société ainsi que les requérants l'y obligent. 

PREMIER EXERCICE SOCIAL 

Par dérogation, le premier exercice social commencera à compter du jour de 
l'immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés pour se 
terminer le 31 décembre 2013. 

Les opérations de la période de formation faites pour le compte de la société et 
reprises par elle seront rattachées à ce premier exercice social. 

ACTES - SOCIETE EN FORMATION 

Actes accomplis avant la signature des statuts 
Le Notaire soussigné indique aux requérants que, dans la mesure où des actes 

ont été accomplis pour le compte de la société en formation avant la signature des 
statuts, un état de ces actes avec l'indication, pour chacun d'eux, de l'engagement qui 
en résulterait pour la société, doit être présenté aux associés préalablement à la 
signature des présentes. Si un tel état existe, il doit également être annexé aux 
présentes dont la signature empOitera reprise desdits engagements par la société 
lorsque celle-ci aura été immatriculée. 

------------------A- ce-sujet-;-les- requérant-s- déelarent-qtt!i-I- n1a- pas-été--aecompli- cllact pottr- If7----­
compte de la société en formation. 

Actes accomplis après la signature des statuts 
Les associés peuvent, dans les statuts ou par acte séparé, donner mandat à l'un 

ou à plusieurs d'entre eux ou au gérant de prendre des engagements pour le compte de 
la société. 
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Sous réserve qu'ils soient déterminés et que les modalités en soient précisées 
par le mandat, l'immatriculation emportera reprise de ces engagements par ladite 
société. 

Décision de reprise postérieurement à l'immatriculation 
Les engagements souscrits par les associés en dehors des procédures ci-dessus 

présentées ne seront repris postérieurement à l'immatriculation que par une décision 
prise à l'unanimité des associés. A défaut, la ou les personnes ayant souscrit ces 
engagements demeureront seules tenues. 

MANDAT D'ACCOMPLIR DES ACTES - POUVOIRS 

En attendant l'accomplissement de la formalité de l'immatriculation de la 
société au registre du commerce et des sociétés, les requérants donnent mandat à 
Madame Sylvie MICHELIN pour accomplir les actes suivants: 

Ouverture d'un compte bancaire pour le compte de la société. 
Tous pouvoirs lui sont donnés, ainsi qu'au Notaire soussigné, pour remplir 

toutes formalités de publicité prescrites par la loi et les règlements et notamment pour 
signer tous avis à insérer dans un journal d'annonces légales, et tous imprimés 
nécessaires à l'immatriculation. 

NOMINATION DU PREMIER GERANT 

Le premier gérant de la société est: Madame Sylvie MICHELIN. 
Les fonctions de gérant sont d'une durée indéterminée. 
Le gérant déclare accepter cette fonction et n'avoir aucun empêchement à son 

exercice. 

DECLARATION FISCALE 

La société sera soumise au régime fiscal des sociétés de personnes. 
La fiscalité des appOlts s'analyse comme suit: 
Les apports, lorsqu'ils ne s'accompagnent pas de la prise en charge d'un 

passif par la société, sont exonérés, selon leur nature, des droits d'enregistrement et de 
la taxe sur la valeur ajoutée, conformément aux articles 810 et 810 bis du Code 
général des impôts. 

Lorsque les apports en nature sont accompagnés d'un passif à la charge de la 
société, cet apport constitue à concurrence de ce passif en une vente à la société et est 
taxé comme tel. 

Démembrement de propriété 

Lorsque les parts sociales font l'objet d'un usufruit, l'article 8 du Code 
général des impôts conduit à imposer l'usufruitier des parts d'une société de personnes 
à raison de la quote-part des résultats correspondant à ses droits sur les bénéfices, par 
suite il est expressément stipulé que l'usufruitier, et non le nu-propriétaire, bénéficiera 
du droit d'imputation des pertes pouvant être subies par la société. 

Déclaration annuelle 

Les comparants s'engagent, pour le compte de la société, à communiquer à 
l'administration fiscale française, sur sa demande, et pour chacune des années pour 
lesquelles ces renseignements seront demandés par cette administration, en application 
des dispositions de l'article 990E du Code général des impôts: 

- la situation, la consistance et la valeur des immeubles situés en France et 
possédés directement ou par personne interposée par la société au 1 er janvier; 
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- l'identité et l'adresse des associés à la même date; 
- le nombre de parts détenues par chacun d'eux. 
Ils s'engagent également à faire parvenir à l'administration fiscale française, 

sur sa demande, la justification de la résidence des associés à la même date. 
Le tout afin de n'avoir pas à supporter les dispositions de l'article 990 D du 

Code général des impôts aux termes desquelles les personnes morales, qui, 
directement ou par personne interposée, possèdent un ou plusieurs immeubles situés 
en France ou sont titulaires de droits réels portant sur ces biens sont redevables d'une 
taxe annuelle égale à 3 % de la valeur vénale de ces immeubles ou droits. 

Cession de parts représentatives d'un apport en nature 

La cession de parts dans les trois ans de la réalisation de l'apport en nature 
dont elles sont la représentation s'analyse fiscalement en une cession des biens eux­
mêmes et ce en application des dispositions de l'article 727 du Code général des 
impôts. 

Plus-values 

L'apport en société est assimilé à une opération susceptible de dégager une 
plus-value imposable selon la méthode exposée à la fiche 1 de l'instruction 8 M -1-04 
n° 7 du 14 Janvier 2004 de la direction générale des impôts. 

Option ultérieure à l'impôt sur les sociétés - Information 

La société peut clôturer son exercice social en cours d'année et opter, dans les 
trois mois de cette clôture, pour son assujettissement à l'impôt sur les sociétés. 
Toutefois, cette option pour l'impôt sur les sociétés emporte cessation d'entreprise au 
sens du Il de l'article 202 ter du Code général des impôts. Dès lors, la société doit 
produire dans un délai de soixante jours à compter de l'événement emportant 
changement de régime fiscal la déclaration numéro 2072 de l'exercice clos en cours 
d'année. 

Il est en outre précisé en tant que de besoin que toutes les sociétés soumises à 
l'impôt sur les sociétés sont tenues de recourir aux téléprocédures fiscales et ce quel 
que soit leur chiffre d'affaires. 

INTERVENTION DU CONJOINT - ARTICLE 1832-2 DU CODE CIVIL 

Aux présentes est à l'instant intervenue: 
Madame Clémence Charlotte AMBLARD, dessinatrice entreprise, épouse de 

Monsieur Antoine Nicolas DAUDON, demeurant à MORTCERF (77163) 80 rue du 
27 août. 

Née à AURILLAC (15000) le 14 octobre 1978. 
Mariée à la mairie de AURILLAC (15000) le 16 février 2008 sous le régime 

de la communauté d'acquêts à défaut de contrat de mariage préalable. 
Ce régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire depuis. 
De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale . 

A ce non présente mais représentée par Madame Stéphanie DESENZANI née 
JEANRONT demeurant profesionnellement à SAMPIGNY (55300) 3 rue de Sompheu 
en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés aux termes d'une procuration sous seing 
privé en date à MORTCERF, du 30 août 2013, dont l'original est demeuré ci-annexé. 
(Annexe n03) 

~j--._--_ .. 
e-----rr 
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Laquelle telle que représentée reconnaît avoir été avertie du projet de 
constitution de la présente société et de la possibilité qui lui est donnée par l'article 
1832-2 du Code civil d'entrer personnellement dans ladite société en qualité 
d'associée. 

Notification du projet des présentes par remise contre récepissé lui a été faite 
par les soins du notaire soussigné le 23 août 2013. Une copie de cette notification 
revêtude de la mention de sa réception en date du 30 août 2013 est demeurée annexée. 
(Annexe n04) 

Elle déclare telle que représentée accepter le présent apport et ne pas vouloir 
user de la faculté qui lui est offerte et renonce expressément à revendiquer la qualité 
d'associée dans la présente société. 

RECAPITULATIF DES ANNEXES 

TYPE D'ANNEXES référence 
(Page -titre) 

Procuration Sylvie MICHELIN (Annexe nO 1) Page 2 
Procuration Antoine DAUDON (Annexe n02) Page 2 
Procuration Clémence DAUDON (Annexe n03) Page 18 
Notification avec mention de réc~tion (Annexe n04) Page 19 

DONT ACTE sans renvoi 
Généré et visualisé sur support électronique, en l'étude du notaire soussigné 

les jour, mois et an, indiqués au présent acte. 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature sur la tablette numérique. 
Puis le notaire qui a recueilli l'image de leur signature manuscrite a lui -même 

signé au moyen d'un procédé de signature électronique sécurisé. 

Mme DESENZANI Stéphanie 
représentant de Mme DAUDON 
Clémence a signé 
à SAMPIGNY 
le 05/09/2013 

Mme DESENZANI Stéphanie 
représentant de Mme MICHELIN 
Sylvie a signé 
à SAMPIGNY 
le 05/09/2013 
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102059408 
JB/JB/JBE 

Madame Sylvie MICHELIN, artiste, demeurant à LANGRES (52200) 9 rue 
Lescomel. 

Née à DDON (21000) le 6 avril 1954. 
Divorcée de Monsieur Christian CHASSAN suivant jugement rendu par le 

Tribunal de grande instance de DIJON (21000) le 20 mars 2007, et non remariée. 
Non liée par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
est présente à l'acte. 

Désignée ci-après sous le vocable: "le mandant" . 

MANDAT 

Le mandant constitue, par les présentes, pour son mandataire spécial: 

Tout collaborateur de Maître Julien BERNARD, Notaire. 

Avec pouvoir de, pour le compte du « mandant », INTERVENIR à la 
constitution d'une société dont le projet d'aete est ci-annexé et dont les 
caractéristiques sont les suivantes : 

Forme: Société Civile. 
Dénomination: CINEMA. 
Objet: La société a pour objet: l'acquisition par voie d'achat ou d'apport, la 

propriété, la mise en valeur, la transformation, la construction, l'aménagement, 
l'administration et la location de tous biens et droits immobiliers, de tous biens et 
droits pouvant constituer l'accessoire, l'annexe ou le complément des biens et droits 
immobiliers en question, notamment par bail commercial. A titre exceptionnel, la 
vente, en totalité ou par fraction des immeubles achetés ou mis en valeur, avant ou 
après leur achèvement. 
Et ce, soit au moyen de ses capitaux propres soit au moyen de capitaux d'emprunt, 
ainsi que de l'octroi, à titre accessoire et exceptionnel, de toutes garanties à des 
opérations conformes au présent objet civil et susceptibles d'en favoriser le 
développement. 
Et, généralement toutes opérations civiles pouvant se rattacher directement ou 
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indirectement à cet objet ou susceptibles d'en favoriser le développement, et ne 
modifiant pas le caractère civil de la société. . 

Durée: quatre-vingt-dix-neuf (99) années. 
Exercice social: du 1er janvier au 31 décembre. 
Membres: Monsieur Antoine DAUDON, cadre commercial, époux de 

Madame Clémence AMBLARD, demeurant à MORTCERF (77163) 80 rue du 27 août 
et le Mandant. 

Apports: La valeur totale des apports est de: mille euros (1 .000,00 eur). 
Montant nominal de chacun des titres sociaux: un euro (1,00 eur). 
Capital social: MILLE EUROS (1.000,00 EUR). 
Répartition du capital social: Madame Sylvie MICHELIN: Une part 

numérotée 1 (une). 
Monsieur Antoine DAUDON: Neuf cent quatre-vingt-dix-neuf parts numérotées de 2 
(deux) à 1000 (mille) .. 

Transmission des titres sociaux: Toutes les mutations de parts, quelle que soit 
la qualité du ou des cessionnaires, sont soumises à l'agrément préalable à l'unanimité 
des associés. 

Dirigeants sociaux: Madame Sylvie MICHELIN. 
Pouvoirs des dirigeants sociaux: La gérance est investie des pouvoirs les plus 

étendus pour agir au nom de la société en vue de la réalisation de l'objet social. 
Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la société par les actes entrant dans 
l'objet social. 
Elle peut donner toutes délégations de pouvoirs à tous tiers pour un ou plusieurs objets 
déterminés. 
Elle peut transférer le siège social en tout endroit de la ville ou du département. 
Le ou les premiers gérants sont désignés soit en fin des présentes soit dans un acte 
distinct. 
Le ou les gérants, s'il en est désigné plusieurs, pourront agir ensemble ou séparément. 
Dans les rapports entre associés, les gérants, ensemble ou séparément, peuvent 
accomplir tous les actes de gestion que demande l'intérêt de la société en ce compris à 
titre exceptionnel : 
- Acquérir ou vendre des biens et droits immobiliers. 
- Affecter et hypothéquer tout ou partie du patrimoine de la société ou conférer 
quelque garantie que ce soit sur le patrimoine de celle-ci. 
- Emprunter au nom de la société, se faire consentir des découverts en banque. 
- Consentir un bail commercial, professionnel, rural, le renouvellement ou la 
modification d'un tel bail. 
- Participer à la fondation de société. 
- Participer à tous apports à une société constituée ou à constituer. 

A L'EFFET DE : 
- souscrire immédiatement au capital de la société à concurrence d'un montant 

de UN EURO (1,00 EUR) en représentation d'un apport de même montant en 
numéraire; 

- se faire attribuer, en rémunération de cet apport, 1 titre social d'un montant 
nominal chacun de un euro (1,00 eur) ; 

- agréer les statuts dont il déclare avoir eu parfaite connaissance avant ce jour 
par la communication qui lui en a été faite et dont le projet et ci-après reproduit; 

- s'obliger aux conditions et règlements stipulés au pacte social; 
- donner toutes autorisations pour la période où la société sera en cours 

d'immatriculation. 

Faire toutes démarches quant à la publication des statuts auprès des 
différents organismes fiscaux et sociaux et quant à l'immatriculation de la société 
au registre du commerce et des sociétés. 

SM 
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Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et généralement faire tout 
ce qui sera utile et nécessaire. 

Fait à k. A tJ Cr A. E S. 
LE .2..c:> ~ 08 - 1 3> 
Les présentes comprenant: 
- pages 
- renvoi approuvé 
- barre tirée dans des blancs 
- ligne entière rayée 
- chiffre rayé nul 
- mot nul 

Signature(s) 

Certification de la (ou des) signature(s) 

Identité et signature du certifiant: 

fi.~.~ 
I)flltU légs!UmtlOft de 't , •• r. 
d. M'YU.. .• q.~c.~ J:;l"iNu~ eUl'e... 
tlPP<>3ée tl -1&$$U, ..... 

'ANGiIS, I •• ;a ~ 4ç:H..JJ;~o I!> 
... ~l'c'''' le .\~<lh:! et par délégation, 

rAqjoil'lt 

~. M. -t-fOt.Ler 
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L'Al.'J DEUX MIllE TREIZE. 
LE 
A SAMPIGNY (Mense), 3 rae de Sompbcil. aa slèp de "Office NotarL,,', 

ti-aprh nommé, 
Maitre Julien BERNARD, NO'lItre lirnhu~ d'on Offiee Notarial ft 

SAMPIGNY, 3 rue dt SompbCCl, 

A reçu le prbcnt Dde conlcll8l1t : 

SIATIlTS DE SOCltrÉ Clyn •• !MM08IURRE 

A LA REOUETE UE : 

Madiunc Sylvie MICHELIN, :nti.ste. demeurant i lANGRES (52200) 9 rue 
LescomeI. 

Née il OllON (21000) Te 6 o.vriJ 1954. 
Di\lorcêe de Monsieur Christian CIlASSAN suivant jugement rendu pu Je 

Tribuna) de grnnde insbnce de DIJON (21000) le 20 mars 2007, et non remarii-e. 
NOllliee p3:run pad.~civi.l de solidarité. 
De nationalité: tTançai5e. 
Résidente au sens de la ri:gJcroentalion liscale. 

Monsieur Anloine Nicolas DAUDON, cadre cfl1lUl:lel1,:ial,. ~ de Madame 
Clémerx:c Charlotte AMBLARD. demrurant à MORTCERF (77163) 80 rue du 27 
aoilt. 

Né HONTAJNE.-ŒS-DlJON (21121) le 23 ma", 1978_ 
fdarié à 111 mairie de AURll..LAC (1:5000) le 16 février 2008 sous le tëgime de 

la ccnununautè d'lICquéts à. dtfBut de contrat de m.ariagepréroable. 
Ce régime n's subi aucune modjfjcation conventionnelle ou jqdiciain: depuis.. 
De rt;Iûuwùité français4;!. 
Résident au sens de la réglementation fiGcale. 

ARJ1CU: TIWIS1t.\([ - 02NOmx.o\TIO;ot 

L:t lk.~ominutiOD socialc est: CINEM.A" 
Osn. .. lOUs les actes et documents énuananl de lu société ct dcstioês sux tier.'i, la 

dénommation doit m pri:cêdée 01.1 jmmêdiat~~nt su..ivic des mots" So<:iété Ch'jle n 

ou des initiale::! « S.c. 1), ensuite de l'indiçathm du copi18l social, du siège sociol, et du 
numêro d'identifiC41cioa SIREN puis de la OltnnOn ReS suivt du nom de la ville du 
Greffe auprès duquel la société est immatriculét:. 

ARTICt.EOUAIRlEME - SIEGE 

Le :liège social est fixé à: LANGRES (52200), Il place de ZiglL'T. 
Il pourra être transfl!Të en tout autre l.'1ldroit de Iii commune ou du déprutetm:nt 

sur simple decision de 18 gêrance, et partout ailleurs.. en vertU d'une décisiuo 
extraordinaire de la collectivité des a.c;.wcië5. 

ARTICLE gNQllfEMIi - PUREE 

1..3 société C$t constÎtJJt.".c pOur une durée de quam-vinl,>t·dix·nwC (99) années 
Cette durée court il compter de son inUllalI'iculation au Registre du Commerce 

et des Sociétés. sauries cas de prorogation ou de dissolution anticipël:. 
Un an au moins avant la date d'CKpiration de la socie!e. la gêrana; doit 

COIt'iUlter les a!>SOciês à l'effet de décider J;iÎ la ~ociéU doit ~pmrogêe .• 1\ défliut. tout 
associé peut demander au Prêf;ident du Tribunal de Gr'.Inde Instance, staruan! sur 
requête, la désignation d'un mandataire de jlL~!iœ chargé de pro\-oqucr cette 
consultation. 

TITRE JI - APPORTS.CAPITAI,SQÇIAL 

,RIre ... : PRF..MII\R - APPORTS 

Apport' en Ilymtrnirc:: 

Madame S"Me l\-nCnELfN 

La somme de UN EURO (1,00 EUR). 
L2quellc somme a et': déposée en totalic.ê le au crMit d'un compte 

ouvert au nOlD de ÙI société en formlftioo en l'êtude du Notaire sou.ssigné. 

MOlUiear An'oine DAUPON 

La ,.m"", d< NEUF CENT QUATRE·YINGT·DIX.NEUF EUROS 
(999,00 EUR). 

laquelle somme a èlé deposée 1.'Il totilitè le au c[éd.it d'un compte 
ouwTt au nom de fa 6OCi~t~ en fonnation en l'érudt: du NOlaire soussigné. 

UMration des aDDOrU 

Les dispositio1'lS applicabJc$i i la libération des apports realisés ci-dessus et 
aux .augmenrations de cspibl qui potnTaiCllt êtrc décidées par la suite sont les 
suivan1es : 
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PRESENCE - REPRf-SENTA TlON 

- Madamt: Sylvie MICHELIN. W\'on:éc de Mon,icur Christian CHASSi\N a 
ce 0011 présente mais représentée par en vertu des pouvoirs qui lui ont itê. 
con{ëo:s BUlt fermes d'une pnx.~ndi011 sous sciog prive en date li , du 
dont l'original est demeuré ci-annexé. 

- Monsieur Anttrine Di\UDON a ce non présent mais n.'PTisente par en 
\'erlu des pouvoirs qui lui om ité conférés au\( It..TIllCS d'une procurlltion seo!: seing 
privé en date à • du • dont l'original est demeuré ci~:mnexé . 

PLAN DEl~'AÇTE 

PREl\nERE PARTIE 

~ 

Titre 1-
Titre 1I­
Titre In­
Titre IV­
Titre y . 
TUre VI · 

Call1ctfl'Ï1ICiques 
Capitlll social 
ParUs()(;ÎlIJ.es 
AdministratioD. 
Comptes sociaux 
DlspositioB5 divcrsa 

DEUXŒME PARTIE 
OlSPQS.!TIOSS DMRSF..s ET TRANSITOIRF_5 

rBffMJERE PARTIE - STATUTS 

TITRE! • CARACTERL~TIOUF.~ 

ARllCl .[ PRE!\IIER- F9'RMF. 

La sociëlé a la forme d'une .socléte civile e!o1 régie p:n les dispositions du Titre 
lX du Livre III du Code cîvil, et par les pti'SCtlts statuts. 

ART1q.E DF.liXIF.ME -OBJET 

La socil.-ti a pour objet : l'acquisition par voie d'achar ou d'apport, la 
propriCtë, la mise en valeur, la transformation. la construction, 1' 3mén8gtme1lt, 
}'admini.stratioo ct la Joution de tous biens et droits immobilim. de tOU9 biens et 
dtoit5 pouvant ..:onstittler l'accessoire, l'annexe ou le complL'01cnt des bitmS ct droits 
immobiliers en question, notamment par bail commercial. A titre exceptioTllleI, la 
vente, en lOtDlité ou par fraction des im.mœbles acbC!tés ou mis en valeur. avant ou 
après leur aebëvement 

Et ce. soit au moyen de ses capitaux pmpn:s soit atJ moyen de CôlpilisUx 
d'emprunt, ainsi que de l'octro~ à titre accessoire et exceptionnel, de toutes g8nUlôes i 
de9 opémions confonnes au ptisent objet civil et susceptibles d'en favoriser te 
dévdOpp:ment. 

Et, gmeralem.l.'TIt toutes opérations civiles pouvant se rattacher directement 00 
indÏttttt.·n·lCn( i. cet objet ou susceptibles d'cn favoriser le &:-vcloppement, et ne 
modifiant pas le catactëte civil de la société. 

Apporta fa. Htlménlre. 
Les pam de nUt1lêraire doiveot ébe libérees par leurs sol.l5Cripteurs à ~mière 

demande de la b~"l1lnçe ct. nu pIns tllld. quinze jours après réception d'une lettJ'e 
rc(ommaodêe avec derrutnde d'avis de réeepri(Tll.. La gérance peut exiger la liberatioo 
immédiate du montant de III SQU.o;crlption. La génmce peut aussi deolllDdc:r la libérJlÎon 
de ce montant par fiuctions sUC:Cl'SSives. au fur ct. ii mesure des besoins de 1.0 société. 

Si un associé n'a pas satisfait à ses obligations, ses droits pourront, un mois 
après une mise cm d~ (listée infructueuse, être mis en vente publique il la requête: 
des reprêscntants de la société p3r une décision de l'asst:mbl6e ginérnle fixant h, aliso 
;i prix. 

Sur pmruêre cunvOCôlÛOn. l' assemblée générnle se prooonce i la majorité des 
deux tier.; du capital social,. et. sur tkux.ième çonvocation, ;i b majorilé des de"" tien 
des droits sociaux dont les titulaires sont pri'Scrus ou tqJréscnlés. Les parts ditcnucs 
J'I3I' le ou les associés défaillants ne sont pas prises lm compez pour ~ calcul cIes 
majorités requises. 

1.:1 vente a lieu pour le compte de l'associé dêfaillant d: à ses risques. 
Les SOJJUne5 provenant de la vente S(Iot affedêcs par privilège au paiement des 

dettes de Jtassocié défaillant cn"ers la société. 

• .o\pporU eo natute. 
Les parts ottribuèes en rémuoératiOll d'.lpports en naru~ doivent êlR: 

immédiatement ct iotégralement libé~. 
Cette Ubéntion s'effectue par la mise: .iL 13 disposition cffcctÎ\'C du bten 

3WOrté . 

AMlrq.'6 pEUXIEMF. - C,4ffT AI. S9(.1AL 

TOTAL DES APPO'RïS 

La valCUt'uKnlc des apports est de: mille CUJl)5 (1.000,00 cm). 

I.e Co'Ipital socÎ!!1 est fué! la somme de: I\ULLE EUROS (1.000,00 EUR). 

Il t'St divîsé cn 1000 puts, de UN EURO (1 ,00 EUR) chacune. numérotées de 
1 â 1000 attribuées aux associês en proportion de leUIS :apports, savoir: 

MwdameSylvic MICREI.IN 

Une part numérotic 1 (une). 

MORdeai AJHWnç DAYOON 

Neuf C.eOI quatre.viogt·dix-Ileufpam numë:roté-es de 2 (dt:ux) à 1000 (mille). 

ARTfCLf:TROISJK.'It:-"UGMF~'TAno~ DU CAP'ITAr. 

Le ('.;Jpital peut. en Vl!'rtu d'une dÇcision extr.tordi/lsire de la collectivite des 
a:iso<;iés ~ augmenté en une ou plusieun;. fois par : 

- la cn:aûon de parts nouveUc:s attribuées en repn!scot3tion d'apports. en 
ownCtuire ou cn nature.. Les artributaires, s' ils D'OOlt pus la qualité d':lSoocies. devront., 
prealablement. éh'e agréts dans les comJitious ci-apres indiquées ; 



~ i'iocorporation au tapit!l de tout ou partie des ~ ou dcl> bénéftces par 
voie d'élêvation de la "!lIeur nominale des parts existantes ou par voie de créations de 
parts nouvelles s.ttribu&:s grntnitement. 

En .cas d'a.ugtne:ntation de capital par voie d'apport en numéraire, ct: par 
application rl.e l'égalité entre associés, chacun des a.'\Sociés a. proportionnellement au 
nombre de parts qu'il possede, un droit de préférence à la souscription des parts 
nouvelles représentatives de Paugmentation de capitaL L'augmentation de caprml est 
reallsée nonobstant l'existence de rompus, et les associés- disposant d'un nombre 
insuffisant de droits de SOUScriptioll pOUT souscrire un nombre entier de parts d'intérêts 
nouvelles doivent faire leur affaire personnelle de toute acqui&ition 011 cession de 
droirs.. 

En ptéseace de parts sociales dé:r:ru;mbrées - usuftuit d'une part,. nue-propriété 
de l'autre - chacun de rusufruitier et du nu-propriétaire aUn! lUl droit préft!reritieJ de 
souscription des parts nouvelles re:presentatives de l'augment3tioo de capital. 

S'ils viennent à l'cxerca concurrem:nent, ils seroot censës, à défaut de 
notification contnüro adressée à la sociêté par lettre ll.-'1:ornrrumdéc avec accusê de 
réception, l'llvoir exercé l'usufruitier pour l'usufruit et le nu~proprlét:llre pour la nue­
propriété. Chacun d'eux sem. alors tenu de verser les sommes dues duns la cai~t! 
sociale dans la proportion ci-après indiquée a l'article «MUTATION }). 

Si ua seul d'entre eux venait à l'exercer> il serait ceosë ravoir l:Xercé pour la 
pleine propriété des paru nouvelles. 

En présence de plusieurs usufruitiers ou nusilropriêtaires des mêmes parts 
démembrées, chacun d'eux dispose.œ d'Wl droit préférentiel de souscription, S'ils 
veIUlient il l'exercer concunemmeru,. ils seraient censés J'avoir exercé d3:1lS des 
conditions reUes que les droits qu'ils détiennent dans les parts démembrêes â la date de 
la souscription â l'augmentation de capital puissent être exercés â ridtmtique sur les 
parts nouvelles issues de J'augrnentati01l de capitaL 

Le drolt de souscription attaché aux parts anciennes peut être œdé pIlr les 
voies civiles) conformément à J'article 1690 du Code civiL, sous réserve des ronditions 
indiqui:esci-apti:s â rarticle« MUfATION J>, 

Le droit préférentiel de souscription est exercé dans les fonnes er délais fixés 
par la génuu:e sans toutefois que le délai imparti aux: associés pour souscrire ou 
proposer un eessionnaire à leur droit de souscription plIlsse être inrerieur â quinze 
jours. 

Toute décision des associés portant renùnciarion table ou partielle au droit 
préférentiel de souscription ci-dessus institue devra être prise Îl l'unaninùt:é des 
8.S6OCiés. 

raste de préférnnee rn cas: d~ démembNmfffit de parts 

En cas de cession par un usufruitier ou par un nu-propriétaire de son droît 
préférentiel de souscription, rusu:ftujti~ ou le nu--proPlietaire, selon le cas, dtMll; faire 
conaaitre au nu~propriétaire ou â l'usufruitier l'identité de l'acquireur êvt:ntue1, le prix 
offert par celui~ci. ses lOOdalités de paiement et toutes les COorlitiDns projcœes. 

A égalité de prix et aux mêmes conditions et modalités de paiement, 
l'usufruitier OU le Wl~ selon le t;aS, aura la prererence sm: tout acquéœur 
potentiel. 

En conséquence de cet engagement, ce dernier aura le droit dte:ùger que lœ 
droits do-nt: il s~agit llÛ soient vendus à «s .mêtnes prix, modalitœ de paietn!mt et 
conditions.. 

La contribution de l'associé aux pertes ~ dêlel'lllÎne egalement à proportion de 
ses droits dans le capital sociaL 

n est tenu au siège social un registre. coté et paraphé par la gêmnce en 
fonction de la date d'ouvertuTe dudit rcgistte. 

Ce registre contient les oofilt prénoms et domicile .des associés d'origine, 
pçrsOlmes physiq~ et. s'il s'agit de personnes morales, leur raison soçiale ri l'adre&>tl 
de leur siëge social ainsi que fa qootepart des droits sociaux dont chm;un est tituJaire. 

Sur ce registre sont mcn.tionoës.., lors de chaque transfert de droics sociau", les 
nom, pri:noms et domicile 00, sïl y a lieu,. la mison sociale et l'adres.'ie du liiège social 
des IJ.ouveaux titulaires desdits droits ainsi que la date de l'opération. 

La gérance est. tenue de COIDfillln.ÎqUer à tout créam:ier oociaJ qui en fait la 
denmnde. le nom et le domicile. réel ou élu, de chllCUn des assocîés. Une telle 
demande est vnlablement frute" par lettre :recommandée avec demande d'avis de 
rëceptionadressée Il la société. 

Les associés mineurs ou majeurs sous tutelle De sont renus du passif social 
qu'à ooucurrence de ln valeur nolllÎnaJe de leurs droits sociaux, 

En conséqncncc, les autres associés seront tenus 501idairement entre eux, 
proportionnellement aux parts déteoues pur chacun d'eux dans le capÎtaI social, de 
l'excédent éventuel du passif social attaché aux part. .. sociales propritté du mineur ou 
du majeur sous tutelle associé de la société. 

Toutefois, dans l'hypothèse ou lc mineur ou le m1Ijeur sous tuœlle tiendrait ses 
parts socinles d'une donation qui lui aurnit été consentie par llll des associés de la 
société. celui-ci ser.l seul tenu de l'excédent du passif dont il s'agit. 

En conséqtn:nce. les autres aswciês seront tenus de relever ledit mineur ou 
majeur sous tulelle indemne de toot pabSif excédant la. valeur de ses droits sociaux. 

Chaque part est indivisible R J'égurd de la socîété. Les propriét:lÏrcs indivis de 
parts soll1 tenus, poul !'exeu:ice de leurs droits, de se faire represtmti:r auprès de hl 
Sociétê pal l'un d'eJUre cm: ou par un mlilldataire unique choisi parmi Jes indivisaires 
ou en debors d'mu, En cas dç &saccord, le mandatlire sera désigné en justice â la 
demande de la partie la pins diligente. 

Démembremegt 

Ùlo;que les parts sociales: font l'objet d'un demembrement - usufmit d'une pan 
et nue-propriété d'autre part - Je droit de YDte appartient à l'usufruitier pour toutes les 
dêcisions ordinaires et les dêdsions extraordinaires ayant pour objet, savoir; 

l - En matière d'assemblées générales ordinaires : 
- L'approbation des comptes. 
- L'affectation et la ripartition des résultats... 
~ La nornirultion, larémunèration. la révocation du ou des gêrants. 

n - En matière d<aosemblées gênétales extrAordinaires : 
~ La définition et rétablissement des rêgles de calcul du résultat 
~ Uaugmentation en "'Crtu d'apportS nouveaux et la riduction du capitul non 

motivée par des pertes. la fusion. 
- Les modifiC'!ltions du ~cte social touchant aux rlroits d'usufruit grevar.t les 

parts sociales, 
- Le droit de vote. 
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IrMlS le cas où plusieurs usufruitiers ou nus-propriétaires modr.ûent li eheI'Cer 
ce droit de préfërence, ils seront ~emes ravoir exercé dans lB proportion daos laqueUe 
chHcun e:.i titulaire des droits. sur les parts sociales démembrées existant RU moment de 
la décision d'augmentation deCHpital. 

La notification sera adressée par lettre recommandée uvee acç.usé de rêception 
ou par acte d'huissier de justiœ, au domicile d" œnéficiaÎre qui deVÏcI dans un dëlai 
d'un mois mire connaitre nu cédant son inteotion d'user du bénéfice de ce paC1I:" de 
préférence. 

Passé ce délai sans manif-estatioa de volonté de sa p3rt, le bénéUciaire sera 
définitivement <L!cbu de ce droit 

En cas de refus de réception de la lettre Tecorrunandée dont :il est: rade, ce sera 
la clare de l'avis de rtlfus qui fera courir le délai d'on mois dont il est ci-dessus parlé. 

ARTICLE OUATRIE.. .. E ~ RWUCfiO!ll 00 CAPITAL 

Le capital peut être ri:duît, en vertu d'une décision de t'aSSl.'ffiblée générale 
extnordinaire. pour quelque cause et de: quelque manière que ce soit, M<atnment au 
lJlQyen d'un r-cmbourscment aux ass«:iês. d'an rachat de parts ou d'une rétfuction du 
montant nominal ou du nombre de pttrts. 

Lorsque la reduction du capital atfuctem des parts démembrées et: aura pour 
conséquence l'attribution de numéraire en contrepartie de l'annulation des parts 
concernees, les dispos.itions de l'article 587 du Code civil s~appliqueront aux sommes 
attribuêes ell reprësentntion des parts dêmembrees annulées., sauf si les parties n'en 
conviennent autrement. 

Par suite, et sauf accord unanime. des pm1Îes notifié au siège de]a sociétê pat 
lettre recommandée avec demande d'avis de ré;ception., la génluce sera tenue. de 
re..mettre le numéraire attribué en représentation des ~rts sociales dêmembrëes 
conœroé:es par la réduction de capitaL, au seul usufiuitier qui sera seul babilhé à en 
donner quîttance et décbalge, et. ledit gérant seta bieu ct: va!ablt:mcnl dêchargê par la 
renrise des fonds au seul usufruitier. 

Pour le cas où l'USl1fruit sentit dêtçnu CQIlCllITemment par plusietn personnes, 
la géranee sera bien et valablement déchargée par la rem.ise des fonds à un seul d'entre 
eux à moins qu'elle n'ait préalablemeot reçu par lettre recommandée avec accuse de 
réception adressée au siège de la société un ordre contnûre êmanant d'un ou plusieurs: 
usufruitielS. 

Lorsque la rêduction de capillll aura.poor conséquence l'attribution d'un bien 
en nature en contrepartie de l'annulation des parts concernées, le bien attribué sera 
subrogé purement et simplement aux. parts sociales unnulees, et en cas de 
demembrement des parts concernées, les droits respectifs de l'usufruitier et du nu­
propriêtsire seront reportés sur IedÎt bien. 

TITRE 111- PARTS SOCrALES 

ARTlQ& rg.1IlfR - OOOiTSATFAC!IESAUX wrrs 

Le titre. de cbaque associé résulte seulement des prêsents 5tatuts. des actes 
ultérieurs modifiant ces statuts et des cessions. de parts régulièrement effectuées. 

Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent en quelque main 
qu'elle p8SS13. La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux présents 
statuts et aux. décisions régulii:œment prises par les assemblées générales dçs sssociés 
etparlagémlœ. 

A chaque pm sociale 5Ot1t attacbês des droits ëgaux dans les bénéfices comme 
dans ractifsaciaI. sauf dispositions cont:rai.rcs des statuts.. 

Aim.i que pour toutes dêcisioos ayant pour eùnsi:quence directe ou indirecte 
d'augmenter les engagements directs ou indirects d'usuftuiti~ de parts sociales. 

Pour toutes ces décistons, le nu~proprié:taire devra être êgalernent convoqué. 

Le droit de vote appartiendra au uu-propriécaire pour toutes les autres 
décisions, Pour toutes ces décisions, l'u!rufruitier d~ être également eon\'oqué. 

En J'absebCe de volonté contraire du nu-vroprlêtaire rëgulièrement signift(:e à 
la. Soc1dé par 1ett:re recort1n'la!ldée avec accusé ne réception QU par acte d'huissier de 
justice, l'usufruitier de parts sociates dèmembties sera présumé disposer d'un m.mdat 
tacite du nu-propriëtairt POlK, çn l'absence de celui-ci, participa- aux assemblées 
gënérales et Voter en ses liw et place les résolutions proposées par la gérance et 
resoortant ordinairement. en application des présents &tatuts, du droit de vote du nu­
propriétaire. 

ARTlcU: DE.UXtEMR-l\ttrrATfOl'iL'ïSEyws NM)JSSK~l"Iï 

REAUs..UlON fOi!ÇEE RETRAIT D1y:"<i A.."iSOCIE 

Mntation ~ntre vifs 

Les cession.'i de parts doivent être constatéel> par acte aUlhentique ou sous 
seing privè. Elles ne sont opposables à 13: rociété qu'après la signification ou 
l'accept3tion prévues par l'article 1690 du Code civil. Elles ne sont opposables aux 
tiers que lorsqu'elles ont de :;urcroÎt été publiées par le dépôt en armexe au registre du 
commerce et des soçjétés CQRlpétent d'une copie authentique de J'aC11l de mut.~tion ou 
d'un original s'ù est sous seing privé. 

Toutes les cessions de partS. quelle que soit la qualitt du ou des cessiOlUllitres,. 
sont soumises il l'agrément prealable à l'unanimité des associés, 

Procédure d'smillent 

Le projet de cession est notifié avec demande d'agrément par le cédant. par 
lettre recoromandee avec demande ù'avis de réception ou par acte extrajudiciaire. à la 
société et à ChaClID des autres associés avec indication du délai dans lequel la cession 
pr.ajetée doit être régularisèe, lequel œlai ne peut être inférieur â trois mois à compter 
de la dernière en. date des notifications ci-dessus. 

L'assemblée des associés se reurut dans Je daa.i de un mois à compter de la. 
notification du projet à la sociêté., il J'initiative de la gêrance. 

En cas d'inaction de la gérance pendant le dêlai tjxê à l'alinta precedent, le 
pius diligent des associés peut convoquer Iui~m&ne nu faîte œnvoquer par mandataire 
de justice J'assemblée des associês,. san:s B.·oir à effectuer de nùse en demeure 
prealable à la géronce. 

F..n cas d'agrément, la cession doit être régularisée dans le délai prevu. 

En cas de refus d'agreroent, chacun des co-associés du cédsot wspose d'une 
faculté de rachat â proportion du nombre de parts qu'il détenait au j our de la 
notification du projet de cession à la sociaé. 

A ver: la décision de refus d'agrément, la gérance notifie au cidar!t )a ou les 
.affres de rachat retenues avec jndication du nom du ou des <l:CqUéreurs projXtiês ainsi 
que le prix offert par chacun d'eux. 

En as: d'offres de prix non concordantes, une contestation est réputée exister 
l>Ul" le prix offert. Dans ce- cas, comme encore si le cêdant Il'atcepte pas le prix omrt', 
celui-ci est fixé par un expert désigne par les parties ou. à défuut d'accord entre eUes.. 



par WlC ordonnance du l"résident du TribuO.IIl dt (iraodc lastancc statuant eo. la forme 
des tiretés ct sans r.:cours possible. 

Jusqu'a l'acc...ï)lJlrioo, e.prase ou l8CÎte, du prix par tes parties. celles-ci 
peuvent renoncer au radl3t. De son ci:J(ë, l.C' camnt rc:.1e libre de rCllDOcer ab cession. 

Si 3ucune Ilffre de rachat portmrt sur toutes les parts dont. ta c:e",iun est 
projcti:e n'est faite au c&hmt dans uo delai de tLeux mois.. à œmpter de la dernière de" 
notifications, rabJ"ri:mt:nt du projet initial de cession est réputé aCQuis, il moirua que 1I:s 
:ltJtn:s associés., à l'unanimilé, n'aient d6cidê, dans le même. délai, la dissolution de la 
sociélé, décîsion que Je cédant peut n:.-ndre caduque s'il nolifl.C à la société par acte 
extrajudiciaire ou pllr lettre recornnul1("-e avec demande d'avis de rêception sa 
renonciation au projet initial de çes.sion dlm.'l le délai d'un mois i rompter de 
l'intervention de la décision de disrolution.. 

Le ptl.'t de rachat ef;t payable comptlnt Ion de la régul:rriS3tion du rachBt. 

L'!j,grement peut ég-..lement resulter de l'inf.ervenrion de tous les associés â 
l'acte dc cession ~ l'clT« <k donntr, à l'una.ruOlité,}eur xœtd. 

Sans prejudice des droits des tiers, un as.sociê peut se retirer totalement ou 
partiellcmeut de lB sociére uprês autorisation donnêc par une décision unanime des 
autres associes. SpéciBlcmcnt tout IIssocië pourra à )'expirdtion d'un délai d'un an du 
dcrmer des dêcès des ml.'tIlbces fondateurs de lOi sociétè demander son œttair de la 
société S3DS ;)1,·'Ojr à jU5tifier sa décision. 

En toute hypothèse, la faeutre de retrait oc poUllU s'exercer d3ns la première 
année qui suit J'immaniculation de la soçicté. 

La demande de rettart est notiflL'e â l, société et ttUX associés par lettre 
n:<:ommandée avec dt:mnnde d'avis de reception ou lettre simple remise contre 
récêpissé. 

Le rolr.lÎt peut cgltlcment être autorisé pour jU!l1es lIlQ(ifs p:tr une db::isjon de 
justice. 

L\ulmission llU red~mçnt el. il la liquidcrtion judiciaires et la fdillite 
perwnneJJe d'un associé entratnent son retrait d'ollice de la socièlé. 

En cas d'autorisation, le retrait prend effet â la clOrure de J'exercice en cours au 
jour de notification de la demande de retrait, Je retrJyaoc conservant fOUS ses droits et 
obligations d'ussocié jusqu'au ranboul'SmlOlt de &eS droits sociaux. Dans les cas 
prt!vus au precedent aline&.. le retrait prend t:lTet au jour tI'.intervention de révénement 
gënératwc. 

La valw:r des droits est filtU à la date d'effet du œtr.lÎL 
L'R.ouocié qui se Mire de la !'iOciêté reste tl.-nu des dettes sociales devenues 

exigibles itll, able d'effet. de 60n mraiL II n'est plus respODS3ble des dettes contractées 
Bv;urt la date d'effet de son retrait maÏs qui De sont pas encore exigibles il cette data, 
sauf si le retrayant a guano personoeItclRcnt Jes cngagmtents œ J .. société. 

A moins qu'il ne demande la reprise en Ollture du bien qu'il avait ftpportC a la 
sociéti:', ce qu'iJ ne peut fuire dana les CJtS d'admission au redres..o;.ement er à la 
liquidationjudicilÙres et de failli te personnelle, l'lssocié qllÎ se n:tire n'a droit qu'au 
seul remboursement de la valeur de &es parts fixée, à défaut d'accord amiable, 
confonnC."11JetJt à l'article 1843-4 dl! Code ci\'i~ par un expert oommé par les parties e! 
en cas de désaccord entre elles sur ceue nomination, par ordonnance du ptésidrnt du 
tribl1fllll statuant e3la fonne des référl:s et &.\rui recours possible. U y a ators annulation 
des parts de l'associé qui se Mire tt mluctiotl couélath'e du capital social 

Le remboursement .a lieu '8U compœn1 un mois au plus tard après b date 
d'appromnon des comptes de l'ocercice en cou.r.; aujour dn retrait et. St ht fixation de 

Dl'BE Iy - ADMINISTRATION DE LA SOClÉ1"t 

CHAPITRE! : GERANCE 

ARuen: p@EM'Ea - f'if)MINr\DON - BEY9CA1JON - pwJs..~IOS 

11 

La société 0"( ad~ pat un 00 plusieurs gérants pris parmi les associCs 
ut! en dehors d'eux, oomrné:s ct Iivuqués par rassemblée générale des a3S0CÎés statu;mt 
â 1'Wl8nim.itê. 

Toute pctsol:lDe pbysique ou morale peut ètre gérante. l.es fonctions du OU de.s 
génlnts c.es..<;C.Jlt par )etlJ' dissoturi.on ou Uq\Ji4arion. ou règJemenr: judiciaire s'il s'agir 
d'une J)(1'SOooe morale, leur décès, l'application d'une mesure de protection 00 d'un 
mandat de protC'Ction future, ou d'une faimtc pcrsonneUe, s'ü s'agit d'uœ pt.:rsonne 
pbysique. 

Tout gérant est révocable par décision collective pme à l'unanimité. 
Si la révocation est db;idée !.ans juste motif, clle peut donner lieu à des 

dommages et imérè'ls. 
les gimnts sont également révocablt"9 par les tn"'bun.rux pour toute cause 

légitime à la demande de tout associé. 
Le ~rant peut démissionner sans juste motif sous réscn"C de notifier .sa 

dêmi!:Sion â chacun des associés par lcttrt: recommandêe avec demande d'ovis de 
réctption plus de six mois avant. la clôrure dt; )'e:c.ercice social en COutS. Etant ici 
précise que sa dt..~sslon oe prendra effet qu'à la clôture de l'exert.:ice en coUt'S. 

En cas de génlJ][ unique, sa démls.~ion ne prendro cffet qu'â la djj't.e de 
l'assemblée qu'il aum convoquëe aux fins de délibérer sur la nomination d'un 
nOUVe3U gér.mt. 

,\ RTtCLF. DEL'XJf'c .... e-POuvOTRS -11\TORMADON' DES ASSOCIF~S 

L.a gersnce est invesüe des pouvoirs les plus êtcndus pour agir au nom de la 
S(Kiété al vue de la ré31:sBtion de l'objC' social. 

Dans les rapports avec les tierS, le gt:r.mt engage la société par les actes 
entrant dans J'objet social. 

Elle peur donner toutes délégations de pouvoirs à tous tias poUt un 00 

plusieurs objets dt!tCJlJlin~. 
Elle pern transférer le siëge ~ial eo tout endroit de la ville ou du 

dêparterncnt. 
Le ou la;; premiers gérants sont dt!signês .soit en fin des présc:ntes .c;oj[ ùnl\ un 

acte distinct. 
Le ou les géranl.$, s'il en e~ d~igné plusJeurs, pourront agir çru.emble ou 

séparément. 
D1rns les rapports enlIe assodé3.le!i gérants., ensemble 01..1 sépari:ment, peuvent 

accomplir tous les actes de gestion que dem=ande l'intén:t de la suciéœ cn ta: compes li 
dtre elt~epOonne l : 

~ Acquérir ou vendre des bielli ct droTts immobiliCTS. 
- Affect.c:r t1 h}'pO(héquer toUt OU panie du patrimoine de la sociêfé ClI 

conlën:rqueJque garantie q\IC ce $Oit &ur le patrimoine de celJ~i. 
- Emprunter :ru nom de la société, se fuire consentir des décotl·,,~ en banque. 
- Consentir un bail COlJUtlot.'n;w1,. professionnel. rural, le renouveUement OU la 

modification d'uo tel bail. 
- Participer il la fundation de soclt:té. 

1 

t 
1 
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ls valeur de n:mboul'Sl:lJtcot est postërieure a cette approbation, un mois 9U pJus tard 
aprës cette fr<.atioQ, :<.ans Qu'iJ soit dû aucun intèm en sus. 

Les frais ct honoraires d'expertise SOIlt intégralement à la charge du retcaYlnt 
Le retrKyant peut. après son rcnaiteffectif, faire valoir son droit d'information 

pour k"S duoom\!J1lS rdcstifs cl. la période oU il t:tW, encon:: a. .. socié. 

Nantbsetstnt - RéaIiUtiod fvrsée 

Les parts sociales l>Cuvelll faire l'objl.1 d'un nanfuscooent eonstllté pur acte 
authentique ou sotlS scio8 privé signifiê à 1a société ou accepté par elle dam un acte 
aulhent1que. Le: n:\OlissC'ment donne lieu à la publicité requise par les disposÎtlollS 
rêgleml. .. ntoires. 

Tout associé peut obtenir des autres associés leur consentement fi lm projet de 
Il8nti~ment cfanslcs roc:'tJICl(;onditions que leue agreroeot. a une cession dt! part.l;. 

Le eorucntl'U1ent donné au projt:t ettlpCl11e asn::meat du cessioollBlre en cas de 
réalisation forcë.e de,<; parts ,;ociales à )a cnndirion que cerœ rêalis3t101l !;Oit notifiée un 
mois 3\r!Ult fa vente W;( :J.SSOciés et à b soeÎfoœ. 

Cb3qUC as.soc;': peut sc subtitiruer au cœsionnaïre d:lIlS un délai de cinq jours 
francs â compter de III venle. Si plusieurs associés exercent cette facuJti, ils foOat, saur 
convention contrnire, [\.Tru~ acquércws ii. proportion du nombre de partS qu'ils 
dêtcnaient lors de la notifkation de la vente forcée. Si aucun associé n'e:l:ercc la 
facuJtc de substihll!T. 1a .société peut 13chetCt' les parts en Yue ùe leur annulation . 

La réalisation forcée dc pflrtS sociales aoquelle conscnfement il nantis.scmem 
n'a p.3s été donné par application des dispositions 5ûS viséd doit ëtn. notifiée un mois 
avant la \'Cole aux associt.'i et :i. la &Ociéte. 

Les 3ssociés peuvt=nf. dans ce tlelai, décider la wssolution de la société ou 
l'acquisition des parts daD!; les conditions prévues aux articlt$ 1&62 et IS63 du Code 
ciyil en tenant comple de ce qui est dit ci-dessus. 

Si la vente a cu lieu, les associes ou la socii:té peuvent exerctr la f$Cuhé de 
substitution qui lrur C$t reconnue ci-dessus. Le DOa exercice de œtte faculté t:tnporte 
agrément de laçqué~ur. 

ARTICI,ETROISIJ..IUE- MUTATION PAR nECF_~ 

Tout ayant droit doit, pour deverur associé, obtc:nir l'agrtmeat do la 
coUecü .. ité des 'Maclés se prononçant par décision cxtr.J,ordinaite bors la présence de 
ces devolulaires, les voU: artlcbées aux pans de leur auteur n'étant pas retenues pour le 
calcul du QUorum 1.1 de ta majorité. 

Les ayants~roit doivent j~tifier de leun; qualit.é:s et demander It:UI ugnhm:nt 
s'il y a lieu, par h.1tre ~ommandée avec demande d'avis de réocption dans un déliÙ de 
trois mois à eompt.er du décès ou de la dispnitioo tle la peysonnali1é morale de 
l'associé:. 

l.t:s ayao<s-droit Qui ne dt:vit:nnettt pas associés n'ont droit qu'à la valeur des 
parts sociales de lrur auteur. Cette valeur doit être p;l}"éc par les nouveaux titulaires 
des parts, ou par ta iOCÎêté cllt."ruf:me. si çeUe-ci les a rachetêes en vue de lt.."Ur 
annulatioD. Cette vall.'Ut est dCtt:rminée au jour du dCcës ou de JIi disPJrition de la 
persomntlité morale dans)es conditions prêvues li farticle 1843-4 du Code civil. 

Les fulis d'expertise sont supportes moitié par la société. moitié par la 
SUCCA.'SSion ou pia les ayaD~oit mQ~ selon le C3S. 

Les dispositloru; d'lm mandsr: il effet posrhwne no pourront accorder à l'ayanl­
droit plus de droits qu'il n'en ticnten vertU des plisenœs. 
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~ Participer t. mus apports à une société constituée ou à constinlCT. 

lufornuntog des JW!!Çits 

Les assocj~ onl le droit de consult~ nu siège social, le cas éd,ennt avec 
l'assistance d'un conseil, les livres et les docW1lents sociaux. Ils peuvent poser par 
écrit des qUestloUS sur la gestion s()(:1..II.le auxquelles iJ devra être répondu par ec:rit dans 
le délai d'un mois.. 

Les géonrts doiveot, au moins une folK dans l'a!mée, rendze compte de leur 
gestion aux ISSOC;es. Cette reddition de compte doit comporter un rappurt i:<:rit 
d'coscmble lrur l'activiti:- de la rociét.é au cours de l'annëe ou de rcxercice t:coulê 
comportant l'indic:l1i~ des béoéfi~ Téalisês ou previsiblC'li I:t des pertes c..'OCOures 00 
prevues. 

Toulc infraction p<>Urnl être coMidérée comme un jlt:ltc motifde ré ... ocmion. 

CHArlTRt n i DF.cISJONS COLLECIT\'ES 

ARTlCU: PRtMltR - fOR~E Of.5 Or,ÇtSloNS cOY,f:CJTVF:S 

Une décision COnt.'t:ti\'C peut prendre la forme d'une assemblée générale, 
d'UTle consult:ation écrite, ou d'un consentement de tous les IIssociés e:qnif'tlé à 
l'unanirruté dans un acte authentique ou sous seing privé. 

ARTICI.E DF:UX tF.ME· CONYOCATION 

Les asscmblœs gént:rulcs sonr convoquées par la gérance. 
Un .s:;ocié non g.:rant pt:lIt i fOur momtmt, par lettre recommandée, demander 

à 1 .. gi:rant;e de provoquer unt: déliberation dl!S associt!::> sor Ulltl question déterminée. 
Un ou plu.si~rs associés détenant la moitié des parts .socialC'5 ou dC."h:nant, s ' ils 

représenlC.'n( au moins le quart dt:S associes, le quart des p;uts sociaJes, peuvent 
demnndct 13 NlInion d'une assemblée. 

Les convoçations ont lieu quinze jours au moins <lnnr la date prévue pour)a 
réunion de l'assemblée. 

Elles sont faites piJt lettres recommand«s adress<es à fOus 11.'.5 associés. 
Les avis de convocation doivcrrt indiquer l'onlre du jour de la rtunion. 
Le lil.'U do çOOvo<::lbon est soit le siège socia.l &oi[ tour autre lieu jndiqué par la 

gCrance. 

1 ARTICLF.TROLSIF.!ofE - PROJET oF. RESOwnONS - CO!lfMUNICATtOS 

Dès Ja convocation, I.e rexte des resolutlons propot;écs et tous documenlS 
~"SSai.rcs à l'ioform.1tion des associes sont tenus à}cur disposition au .siège Socilll, 01) ,,1 

i ils peov~e~:~p:~,:its.s~:'::er~ ces docwnents leur soient adre$sês soit 

1 

par lettre ~mple, &ait à leurs fmis par I ctt(~ n:cOIJUna:ndée. 
Tout 8SSO(:ié a le droit de prendre par lui~mêr:ne, au siège ,"ocial, ooMalsssnc: 

de t OU3- les ltvres et documents SOCiiltL"t, des comrots, Œfl.m:s, com:spondaoœ, procès­
verbaux et plus gcoeralcment de tout document établi par la société ou rel,.1l par elle. 

I
Le droit de l)ttTldre connais.'08rlCe r:tttpOrte celui de prendre copie. 

. cxpen !~: ~~~:e~= ~= =:~~ ~~:~~=~~ !x:~~~~~~ 
Cour d'Appel 

d:i---- s 
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AR"flCLE QUI\TRI.E.'\oI.It -AS.'mrrA,.>q;v; ET RF.J'BESEN'fATION AUX A..\St..'WB.UXS 

Tous les asscciês~ quel que soit le llornlrrc de puts qu'ils POssèdent.. ont accès 
à l'a.o;..'>etnblée. 

Cependant, les titulaires de parts sur le montant desquelles les v~metlts 
exigibles n'ont pas ~ efft:cl.Uês dans le &iai de trente jours francs à ctmrpter dl!: la 
mise en demeure parla société, ne peuvent être admis aux2SSlmlblêes.. TQUtl:S lesp-.irt.<: 
leurappaneoam sont dêdutœs pour le calcul QU quorum. 

Tout associé peut se fll.he représenter aux a~lc:es gt?m!rales par lin 
mandataire de son choix associé ou DOIJ. 

OtaQue membre th:: ,'a.'\Se1llbU:e dispose d'autant de voix qu'il possède ou 
reprêsente de parts. 

cl. 

MllCUiClNOtlIEME - TgNUli pYs WEMBl iif.5 

L'ti$t!Ulblée ~ présidœ par 1e gérant ou l'un. d'eux. 
A défaut, l'assembl6c élit elJe.même son prêsident. 
En C3S de convocation par J'un des associés, rassemblée ef>1 présidée par œlui-

Les fonctions de r;crutateurs sont remplies par les deux membres de 
l'assemblée, présents ct acceptant, qui disposent du plus grnnd nombre de VOil'" 

Le bureau désigne le secretHire qui peul être choisi en denors. des associés. 
Il est tenu Une reuiUe deprésence. 
L'ordre du jour de.c; assemblêes est arrêtê par l'auteur de 1a cont'ocanan. 
l'a'\semblée ne peut dêhbérer sur une queslion qui n'est pas inscrile a J'ordre 

du jour. 
L'ordre du jour ne peut ètre modifie sur deuxième COIlVocation. 

lùtnCLESIXIE.\iË-PROœs-.VERBAUX 

Les délibérations de l'assemblée générale sont constatées par des proœs­
verbaux établis sur un rcgish'e spécial tenu au siège social. œtC ct paraphé dans la 
forme ordinaire, soit par un juge du Tribunal di:- commerce 00 d'instance, soit par le 
maire 00 un adjoint au maire de la cmnmune du siège de la société. 

lA;: procès--vezbal de dëlibérntion de l'assemblée indique la date et le lieu de 
réunion, les nom, prétlofflS et qua1ite du Président, Je mode de convotation, l'ordre du 
jour, ln composition du bureau~ les nom et prenoms des associés qui y ont participé, le 
nombre de parts détenu par cbaron d'eux. les documents et lnppOrts sownis à 
l'assemblec. Je texte des résolutions mises aux. voix, un résumé des débats et le résultat 
des votes. li est signé par:les gët:mts â: par le president de l'assemblée. 

ARJICLESEP'flEME - ASSE~IBLEE GE;'I;ER:\LE OUDINAJRF. 

Les décisions sont de nature ordinaire lorsqu'elles sortent du champ 
d'application des décisions de nature exttaordmaire. 

Ce sont notamment celles cuncernant: 
-la nomination: et la rémunération êventuelle du 00 des gérants ; 
- l'approbatioll des comptes de gcstion et de liquidation ainsi que des rapports 

établis par la gérance el: les liquidateurs pour la reddition de leurs. comptes ; 
-l'affectation et la rèpartitioo des bénéfices, les modalités de functionnement 

des çomptes courants. 
L'assemblée gêaéraJe est ségulièrement constituée si la moitié au moins des 

associés possédant la moitiê du capital social-e5t prêsen!e ou représentée. 
Les decision.'i sontprises â la majorité deswix présenœs on reprèseut.ées.. 
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Le bénéfice distribuable de Il! p{.-riode de rHérence est constitué par le 
bénéfice !\et: de l'exen,'îce le cas: échéant diminUe des perres antérieures et augmenté 
des reports bénéficiaires, les. sommes portees en réscrw sont également .distribuabJ~. 

Après approbation du rapport d'ensemble de la gérance, les associés peuvent 
décider de porter tout ou partie du bènéfice distribuable à un ou plusieurs comptes de 
-re5.efVCS fàcu1tati~ générales ou spéciales, dont Hs détermÎllt"lit l'emploi et la 
destinrtion. ou de les reporter à nOllV~u ; le surplus du bénéfic-e distribusbJe es.t 
:réparti entre les associés à proportion de leurs droits dans Je capital 

Les sommes distriOOêcs sont mises en paiement dwls les trois mois S'lIT 

décision 1i0it des associés soit. à défaut. dç la~. 
S'il existe des pem:s, les associés peuvent décider leur compensation à due 

conurrrenœ avec tout ou partie des réserves existantes .çt du report à OOU'mlU 

Wnéficiaire des ex.ercices antérieurs ; à défaut de Cètte décision ou en cas 
d'insuffisance des sommes utilisabJ~ pour la compensation, si ene était décidêe, les 
~, ou ce qu'il en reste:, sont insctùes ;ru bilan, à un compte spécial, en vlIe de leur 
imputation sur les bénéfices ultêrieurs. Les associés peuvent également dlkider de 
prendre eux.·mèmes dÙet.:temcnt 'CIl charge ces pertes œUlptabJes, auxquelles ils 
contribueront chacun li proportion de sa part dans le capita1 social 

TITRE yI. DISPOS[frONS DIVERSES 

Les associés peuvent laisser ou mettre à la disposition de la société toult:S 
sommes dont ceUe·ci PQurr.rit aYQir besoin. Le rnonl:mt desdites sommes, les 
conditions de leur retrnit et de leur rémunération sont fixëei par décision collective des 
associés. 

ARllCLti: DElJXŒME. REDRESS:EME\T LlQUIDATIO:"i' p'UN .1SSOCH!: 

Si un 3S6OCié t:St mis Cil [1at de redn:::s$l;!:ment judkiaire, de liquidation 
judiciaire, de faillite pet'SooneUe ou encore s'ji se trouve en déconfiture, <:et associé 
cesse de faire partie de la société. Il n'en est plus que créancier et a droiT il. la valeur de 
ses droits sociaux dêtetnù.née confonnêment à J'article 1843-4 du Code civiL 

ARTICLE. IROlSIF_'tlE - DISSOLUTION nE lA SO('.lETE 

La société prend fin par l'expîration du temps pOUt lequel elle a étê constituée, 
S3.ufprorog:'itlon éventuelle. 

L'assemblée générale e;tt{;lQrdinaire peut, â toute époque, prononcer la 
dissolutiou anticipée de la société. 

En revanche, la société n'est dissoute par aucun événement susceptible 
d'affecta l'tm de ses associés et notamment; 

- le décès, l'incapacité. l'application d'un mandat de protection future, ou la 
faillite personnelle d'un as.s.ocié personne physique, 

• la dissolution. le redressement judiciaire, la liquidation judiciaire d'un 
associé personne morale,. 

La société n'est pas: non plus dissoute pat la re\'OCalÎon d'un gérant, qu'il soit 
associé Ot! ncn. 

La mésentente entre les associés se trAduisant par une paralysie du 
fonctionnement de la société constlt:ue un juste motif de dissolution. 

La $QCié;tê 50: trouve en liquidation par J'effet et à l'instant de sa dissolution 
pour quelque cause que et! soit. La personnalité morale de la société se poursuit 
néanmoins pour les besoins de cette liquidation et jusqu'à la publication de sa clôture. 
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Sont: de nature extraonlinaite toutes les décisions emportant modification,. 
directe ou indirecte, des statuts ai:l:ti;î que celies dont les présents statuts exigent 
expressément qu'enes revêtt1tl une [elle nsture, ou encore celles qui exigent d'être 
priM:s à une coooüion de majorité autre que celle vÏsêe pour les décisions çonecti\'e5 
ordinaire&. 

Pour être valablement prises., les décisions exO"dOfdinaires e:(jgent ln pn..'"sence 
ou la représentation de là moitié al! moins des parts. oociales émises par la sociélë. 

Sous reserve d'autres conditions prevues par la loi ou les statuts, elles sont 
adoptée:i à la majorité des deux tierS tIçs voix présentes ou reprêsentées. 

ARTICLE J>..lJlVlEME - m:cIS'Œ'iS COSSIATF.§S PANS liN ACl;§ 

Les associCs peuvent toujours., d'un ÇQmnrun accord et ii tout mornt:nt, prendre 
à l'unanimité- toutes dL"Ci5lons collectives qui leta paraîtront oéccssa.ires par acte 
nornrié ou som ~ing pri\-é, 90s être tenm d'observer ks têgtcs pri::lmes poru la 
rêunion des assemblêes ordinaires 00 en&!onfinaites. 

Les décisions ainsi prises sont mentionnées à leur date dans le registre des 
déliberatiQUS ci-de."'-'>Us prevu. 

TITRE V -CQMPTESSQÇIAUX 

ARTICLE PREMIER - EXERQCgSOQAL 

L'exercice social commence le pn:mier janvier et finit le trente et un décembre 
de chaque année. 

ARTICLE DEtiXIEME- Di:TERMINATIOS ET AFFF..(.ïATfQ!li: DU RF5UlTAT 

ta géranœ établit les compteS pOUT pennettre de dêg:lger le r6;ulL'lt de la 
période C(lnsidérêe. 

Les comptes de l'exercice éçoulé SOlJt prësentés pour l'approbation :1OX 

associés dans le rnpport écrit d'ensemble de la gérance sur l'activitë sociale pendant 
l'exercice écoulé, dans res six moÎs de la date do clôture. de la période de réference et 
au moins une fois par an. L'assemblée générale ordinaire décidera de l'affectation du 
resultat 
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L'assemblée nomme un 00 plusieurs liquidateun; dont elle détennine les. 
pouvojrs et \30 remunéIation. La nomination de ce QU ces liqukfateurs met fin aux 
pouvoirs de la génmcc. 

L'assemblée gênèrale règle le m.uk: de liquidation. Après e,.tinction du pas.sit~ 
le solde de l'actif est employé d'abord â rembourser aux associes le C<lpjtal versé sur 
leurs parts sociales ct non amorti_ 

Le sutphl$, s'il Y a lieu, est réparti entre les associés au prot>lfa du :::u;:smbre de 
leUrS parts soc.-îaJ.es. 

La clôture de la liquidRtiOll est constatée par l'assemblée gënérale. 

ARTICLE ClNOUlE.}(E· A!TIUB!iTIDN pt; .rulU0IC110~ 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de rd sociétê ou 
de sn liquidation, soir entre lcg associés au sujet des affiûres sociales., soit ent.re" les 
as&\{;iés et la société, sont soumises aux tribunaux compêrents du lieu du siège social. 

TELS SONT LES STATUTS 

Tous les frai~ droits ct lIonontires des présente!> et de leurs suite<>. seront 
supportés pillla société ainsi que Jesr:equêtanlS l'y obUgent. 

rREMJER EXERCLCE sociAL 

Par dérogation, Je premitr exercice 5Qcial cmnmencera il: compter du jour de 
l'immatriculation de la société au Registre du Commerctl er de. .. Sociétés pour se 
œrrnincrle31 décembre 2013. 

Les opérations de la periode rJe fonnarion faites pour le compte de la $Ociê1é et 
reprises p:rr elle seront rattachées à oc premier eJ"en:ice socia1. 

ALlES - SOPF.T§ F.N fORMATIOiS 

Attes act6nlPÜS avaot lB signature des statuts 
Le Notllire soussigné indique aux requérants que, dans la mesure où des actes 

ont Clé accomplis poor le compte de 11:1 société en fnnnatiolJ avant la signature des 
st3111ts~ un dnt de..:es ,u;tes avec l'indicatian. pour cb:icun d'eux, de l'CIlg"dgement qui 
en résulterait pour la société. doit etre prêsentê aux associés préalablement il la 
signature des préseutes. Si un te! ètal existe, il doit êgalement être annexé aux 
presentes dont la signature anponera reprise desdits engagemenlS par la société 
lorsqœ celle~ci aura été itnJllll.triculœ:. 

A ce sttiet. les requérants di:clarent qu'il n'a pas ëtt: accompli d'acte pour le 
compte de la société en formation. 

ACléS ~ apm la signature des stlauts 
ù..-s associés. ~ven[, da:n. .. les StatUtS 00 par aete séparé, donner l1landat à l'lm 

ou â plusieurs d~entre eux ou au gétantde prendre des engagements poor le compte de 
la oociété. 

Sr 
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SOIü l'i:sn'Y~ qu'ils soic:nt: détc:rmioês ct que les modaIif'l...4i en soient ptâ:hêcs 
par Je flllIndat. l'imlIUlbiC'U.lation ,--mporter.l reprisc de ('(:'q engagements Jl~r ladite 
socicw. 

Décbioa d<- rqllise pottfrJedtemtat • l'imœatrknlatioo 
Les engagement:> ~rits par les ass:ociês t,.'O dcbOTS des (lrocédures cHkssu..'O 

présentées ne seront l1.:pns postérieurement il J'inunatriculation que l'Sr une décision 
prise à l'unBnitnitë dei as.WCÎ':s. A dHmtf. la ou I~ pe~~ ayant souscrit ces 
eng.:lgemcnts &!ntcun:ront scuJ~ tcouœ. 

MANO,\l' P'ACCOMPUR DLofoI ACrE. ... - roUVOI RS 

En :ntend:lllt l';Jccomplisscmcnt de la ronnalité de J'immatriculation de hl 
scciétê a.u cegistrv du comau .. TCtI ct des sociâths. Jo; tCqui7anlS OOnnrmt m:mdat à 
Madame Sylvie MICHELIN pour acœmpJîr les acta; suivants: 

Ouvaturc d'Ui\ compte b.lncaire pour le oompte: de la société. 
Tous pouvoirs lui sont doonés. jljnsi qu'au N0t3Îte soussigné, pour remplir 

foutes rormalités de publidté P~(Q par hl. lai et les r~Klenlf;1lts cl notanHncol pour 
sigrtt:T tous 3\'IS à insérer dans un jooma.1 d'annonces lég1les, 11 tous imprimés 
oécCSS3.ires if l'immatriculation. 

l'ffiMrNATlOS Pl! PR[~!1ER GERANT 

Le premier 8o-dnt de la societe Mr: Madame Sylvie MICHELIN. 
Les fooctions de gérant sont d'une dUlêe indêrenninée. 
Le gérant dêclare aco:pu:r celte tOllcriun c:l n'avoir fUJCUll empêchemenr. à son 

exercice. 

La société sera sourruse au régime fiscal des socii-tés de personllCS. 
lB fiscalité des apports s'analyse comme sUÎt : 
Le3 nppol1S. ]OISqU'il~ ne $'occompagnent pas do La. prilie en charge d'un 

pa. .. !\ifpar la société, sont exonérés, selon Jeur nature, des droits d'enregistrement ct de 
la taxe sur la valeur ajoulèt; conIonnêment aux actklcs 810 et 810 bis du Code 
général des impôts. 

Lorsque les apports en nature sont accotn(l3g.nés d'un p3Ssif à 1!l charge de la 
société, cet :.pport e011.<'ûtue à coocurrence de cc pa!.Sif en unc vente à 13 soc:iêté- et ~t 
taxé comme teL 

Olmembnmçot de propriété 

Lorsque les parts sociales font l'objet d'un usufruit, r3rticlo 8 du Code 
ginéral des impô[S conduit à impo$tr l'usufruitiecr des parts d'une sociêté de: personnes 
à raison de la quote-part des tisultlU oorrespondant à ses droits sur les bénefices, par 
suite il css: expressCmctrt !>tipuJé que l'ùsufruitier.l.'1. non le nu-propriétaire. bénéficicta 
dU droit d"imputation des p<:rt:es p01Mlat erre subies par la société:. 

D,tllmtin! @!)pucAe 

Les œmpuants s~eDgagcnt, pour le compte de ta sociéW. il COmmuniqUCT il 
l'admiuistratiao fucttlc fiauçaise, sur SB ocmande, et pout chaçwe des années pour 
Jesquelles ces rense:gnemenr:s serOD1 dc:Jnaodés par œtte administration, en applkation 
des dispositions de J'article 990E du Code gêni:1'Hl des impOt:; : 

- hi situation, li! COIlSÎStItnCC et la \,d~ur des immeubles. situés en Fr.mç.e et 

possêdês dirc:cœment ou par personne: intefPOSê.e par la sociétê au 1'" janvier: 
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Notification du projet des présentes par retni~ contre réœpissé lui a été faite 
~r lè!i soin6 du JlOOiire soussigné lI!: 2J alJÛ( 2013. Une copie de ceue oori6c4tion 
revêtude de la mention de sa ri-ceptioo est demeurée annexée. 

Hlle dëclare accepter le prisent apport et ne pas vouloir user de]a faculté qui 
lui CS( offerte CI: renonce expressément a revendiquer la qualité d'as.sociêl: dan.'> la 
p~te60ciélé. 

~ 
• renvoi approuvê : 
-blanc barré : 
- tigne entière rayée : 
• nombre rJ)'é : 

- mot. rayé: 

FaÎt et passé aux lieu. jour, mois ct on ei·rkssus indiqués.. 
Après. IcctunJ faite. les parties ont si&1Jé le présent acte avec le notaire 

soussigné. 
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- l'idcntie ct "adrnsc de$ a$$O(:iés ci la même date; 
·Ie nombre de pans dëtenues par chacun d'OJx. 

18 

Ils s'engagent égakment i faire purveuir à l'administration 6scale française, 
!'lIr sa: demande, la justification de la résidence des associes à la mime date. 

U:: tout afia lie a'avoir pas â supponcr les dispositiODs de l'article 990 D du 
C~ ,gmcral des inlpÔts aux termes d~uclles les personnes mor"les. qui, 
diredl,:roeot ou par personne inu:rposée. possèdent un 011 plusietJrs irrunt:ubles silUés 
en Frnnce ou sont tituiairas dt: droiu rêds portant sur ces biens sont redevables d'lu\c 
13xe WUluelie i.""gale à 3 % de la valeur vénale Ile ces immeubles ou drojl~. 

C"~l90 de PMh [t'nrt'çntRt!vrs d'un .{!WJ9rt sn n:ilture 

La c(:$sÎoo de parts dans. les ~ ans de ]a réa1i.s::nion de J'apport en (UlNre 

dont elles sollt la représentation s ·ana.l~ fi!>Calcment en Uha ce5sion des bien. .. 00"­
mêr0c3 et ce en npplic8rion des disposÎtions de l'srticle 717 du Code gi:nCml des 
irnpOts. 

l'apport en Meiété est ~similé :l une opi:nttiun !tllscqJtiblc de dégatcr unI!: 
plus·value irrtpO.~blc selon la methode exposê.: à la fiche 1 de l'insnuction 8 M-l·Oq 
nO 7 du 14 Janvier l()(),4 de la direction génér3.le des impÔts. 

Option ultérieurs à l'im08( sur les 5oclétil- rnfongalÎoD 

la societ~ peut clôtum son exercice social en cours d'"nnee el opler. dans 1c.."S 
trois mois de cette clôture, pour son as.o;ujettissement 3 l'impôt sur les sociêtés. 
Toutefois, c;çtte option pour l'imp6tsur les socifu~ emporte cessation d' entreprise au 
sens du fi de l'article 202 ter du Code gen«al des impôts. Dès lors, la socitte doit 
produilc dans UB <fêlai de :5oh:.ante jours à compter de J'évém,:lDcnt cmportJJ:nt 
c:hang'-'1ne1lt de régime fisclll la décl:mwoo numl.TO 2072 ete l'cxercice clos en cOlm 
d'annœ. 

II est en outre pn:cisé en tant que de OCsoio que toutes Ics sociétés soumises â 
l'impôt sur les soci1.1I!s sont tenues de recourir aux léléprocédun::s fiscales Cl cc quel 
que ~it leur chiffre d'affaires. 

lr-ttSV(!'mON DO CONJOIl\i- ARTlct,F; 1832-1 DU CODt: CIVIL 

Aux presentes est à l'instant intm'enue ; 
MadaIDC Clémencc Charlotte AMBLARO, dessinatrice entreprisc, épouse de 

Monsieur Antoine Nioolas DAUDON. demeurant à MORTCERF (77163) 80 rue du 
27 août 

Nçe à AURILlAC (15000) le 14 octobre 1978. 
Mariée à la mairie de AUR1~C (15000) le 16 févritrr 2008 ~us le rig.imc 

de Ig cornmunautê: d'ucquêts i& défaut de eontrat da rD9ri3ge préalable'. 
Ce reghne n'a subi auClDle modification conventionnenc ou juiliciwe depuis.. 
De nationalité: française. 
Résidente au sens de III f~glementatioo fi~e. 

A ca oon ~te mais rcpréSt:tltée par en vertu des pouvoirs qui lui ont 
i:tê conferés aW( termes d'une procuratiOQ sous seing privë en date a , du , don. 
l'original: est denteUt'6 ci-annexé. 

Laquelle I,:S qlUllitt: n:counaÎt ll\'01r éd; a\'wle du projet de con.~ do la 
présente sociéll! et de 12 possibilité qui lui esI donnée par l'wticlç 1832·2 du COOe 
dvil d'CJ1trer pcf6oooellemcot dans ladite sociétè en qualité d'as.sociêe. 
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Monsieur Antoine Nicolas DAUDON, cadre commercial, époux de Madame 
Clémence Charlotte AMBLARD, demeurant à MORTCERF (77163) 80 rue du 27 
août. 

Né à FONTAINE-LES-DIJON (21121) le 23 mars 1978. 
Marié à la mairie de AURILLAC (15000) le 16 février 2008 sous le régime de 

la communauté d'acquêts à défaut de contrat de mariage préalable. 
Ce régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire depuis. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
est présent à l'acte. 

Désigné ci-après sous le vocable: "le mandant". 

MANDAT 

Le mandant constitue, par les présentes, pour son mandataire spécial: 

Tout collaborateur de Maître Julien BERNARD, Notaire. 

Avec pouvoir de, pour le compte du «mandant », INTERVENIR à la 
constitution d'une société dont le projet d'acte est ci-annexé et dont les 
caractéristiques sont les suivantes: 

Fonne : Société Civile. 
Dénomination: CINEMA. 
Objet: La société a pour objet: l'acquisition par voie d'achat ou d'appOlt, la 

propriété, la mise en valeur, la transformation, la construction, l'aménagement, 
l'administration et la location de tous biens et droits immobiliers, de tous biens et 
droits pouvant constituer l'accessoire, l'allllexe ou le complément des biens et droits 
immobiliers en question, notamment par bail commercial. A titre exceptiollllel, la 
vente, en totalité ou par fraction des immeubles achetés ou mis en valeur, avant ou 
après leur achèvement. 
Et ce, soit au moyen de ses capitaux propres soit au moyen de capitaux d'emprunt, 
ainsi que de l'octroi, à titre accessoire et exceptionnel, de toutes garanties à des 
opérations conformes au présent objet civil et susceptibles d'en fav0l1ser le 
développement. 
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Et, généralement toutes opérations civiles pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à cet objet ou susceptibles d'en favoriser le développement, et ne 
moditiant pas le caractère civil de la société. . 

Durée: quatre-vingt-dix-neuf (99) années. 
Exercice social: du 1 er janvier au 31 décembre. 
Membres: Madame Sylvie MICHELIN, artiste, demeurant à LANGRES 

(52200) 9 rue Lescomel et le Mandant. 
Apports: La valeur totale des apports est de: mille euros (LOOO,OO eur). 
Montant nominal de chacun des titres sociaux : un euro (1,00 eur). 
Capital social: MILLE EUROS (1.000,00 EUR). 
Répartition du capital social: Madame Sylvie MICHELIN: Une palt 

numérotée 1 (une). 
Monsieur Antoine DAUDON : Neuf cent quatre-vingt-dix-neuf parts numérotées de 2 
(deux) à 1000 (mille) .. 

Transmission des titres sociaux: Toutes les mutations de parts, quelle que soit 
la qualité du ou des cessionnaires, sont soumises à l'agrément préalable à l'unanimité 
des associés. 

Dirigeants sociaux: Madame Sylvie MICHELIN. 
Pouvoirs des dirigeants sociaux : La gérance est investie des pouvoirs les plus 

étendus pour agir au nom de la société en vue de la réalisation de l'objet social. 
Dans les rappOlts avec les tiers, le gérant engage la société par les actes entrant dans 
l'objet social. 
Elle peut donner toutes délégations de pouvoirs à tous tiers pour un ou plusieurs objets 
déterminés. 
Elle peut transférer le siège social en tout endroit de la ville ou du département. 
Le ou les premiers gérants sont désignés soit en fin des présentes soit dans un acte 
distinct. 
Le ou les gérants, s'il en est désigné plusieurs, pourront agir ensemble ou séparément. 
Dans les rapports entre associés, les gérants, ensemble ou séparément, peuvent 
accomplir tous les actes de gestion que demande l'intérêt de la société en ce compris à 
titre exceptionnel : 
- Acquérir ou vendre des biens et droits immobiliers. 
- Affecter et hypothéquer tout ou partie du patrimoine de la société ou conférer 
quelque garantie que ce soit sur le patrimoine de celle-ci. 
- Emprunter au nom de la société, se faire consentir des découverts en banque. 
- Consentir un bail commercial, professionnel, rural, le renouvellement ou la 
modification d'un tel bail. 
- Participer à la fondation de société. 
- Participer à tous apports à une société constituée ou à constituer. 

A L'EFFET DE : 
- souscrire immédiatement au capital de la société à concurrence d'un montant 

de NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX-NEUF EUROS (999,00 EUR) en 
représentation d'un apport de même montant en numéraire; 

- se faire attribuer, en rémunération de cet apport, 999 titres sociaux d'un 
montant nominal chacun de un euro (1,00 eur) ; 

- agréer les statuts dont il déclare avoir eu parfaite connaissance avant ce jour 
par la communication qui lui en a été faite et dont le projet et ci-après reproduit; 

- s'obliger aux conditions et règlements stipulés au pacte social; 
- donner toutes autorisations pour la période où la société sera en cours 

d ' immatriculation. 

Faire toutes démarches quant à la publication des statuts auprès des 
différents organismes fiscaux et sociaux et quant à l'immatriculation de la société 
au registre du commerce et des sociétés. 
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Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et généralement faire tout 
ce qui sera utile et nécessaire. 

Fait à t'tcR\ (ERf 
LE s.:, 1 f) '6 (?cy{ > 
Les présentes comprenant : 
- pages 
- renvoi approuvé 
- barre tirée dans des blancs 
- ligne entière rayée 
- chiffre rayé nul 
- mot nul 

Signature( s) 

Certification de la (ou des) signature(s) 

Identité et signature du certifiant: 

Vu pour légalisation 
de la signature de " 

My'{\~ç.~ .J)f.).u~JJ .. f.\d~l' {' 
Mortcerf lé : ~ t f)~ Le Maire 

lLe Maire 

Alain BERTHOMIEU 

t,] 
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VAN DEUX MULE T1U!IZE, 

~~AMPJGN\' (M~IUC),.3 ru~ de SatiÎpb~u~ 'au g~~ de l'~ Nouuiltol, 
ci-lpm uOlnm~ .. . .. . ~. . '\ 

MsftTc JuNen 8ERN"RD,' ".;Ilc.lt:dre tJlubh-c- d'UR OfOcc Nuurlal 
SAMPJGNY,3ru~d~~.Solupb.;q. -". ~ ~ _ \ __ 

.",-_r~u i~~;~:;(a.dc ~h:n:.n': ':~._ '.. 
.. J. ':.-~. . . -. . . ., . c> 

;i ,J;:t::~<X;I~c:~ ClF,tfijM08[iitBE 
·;;'~ .Y' ,"- ', ~ 

.-:-; '"(, .,1: 

M:ub..:: SyMo .. ~UCliEUN, ;afutl; JctrK.-uranl à LANGRES (52200) 9 tUe 
lLuomcl. . ~;~ 

Nec;H)UON (21000) le 6 am' 1954. 
Di\'on:c"i: dr;: MOI1$Î!..-ur Christian cnASSA~ .wivant jugemenl Il:ndu par le 

Trihunnl de grandc in:::.tanc:e de DUON (2 lt)flll) le zn m;\l"l" 201.Iï, cl nnn remariée. 
NOIlliée par aq pacte civil de solid:trilë. 
De naliofl:llite fmnç.1.Àse. 
R6;idt:nh: au:;cru; de la réglcmemntion thalle. 

Mon .. iCtlr Antoine NicollUi U:\UDON, udn: conuncn:hl, epoux de Mad:unc 
Cli:mc:ncc OlarloUe .·\.MBLARD, ru.."1"Ilel1l<lnl à MORTCERF l71H13) xO rue:: du 2'1 
al.lût. 

Nëil FONfArNE-LES-DT10N (21121) Ic 23 mu& 1 97~. 
Matie': à la mairie de AURlU.AC (15000) le 16 fëv1"lo: 200K ~u., le ré.!,o\mc de 

la L:1llIIlDunaw:ë d';wqut1S Il Jëfaul Je l;(lQU1.t dL. mll.CÎ~ pn!n1ablc. 
Ce rêgime n'a &ubl aucune modification C()nveotionnelle oujudiciairc depuis. 
De nutionalite tr.J.llçaV;e. 
R~ilh.:·nl au scn~ de lèll-ëglc'llI.-nl:ltiol1 fi :i\..-.tlc. 

\.RIICY: T RQlSIENt:. _ pptQMI~;\TIO.~ 

La tlënOfuin31.Ïon sociale al : CINEMA. 
Dans: toUs les ilclti ct document!.: .:nwnant Lie la sodêlé et d~line& :lUX ders, la 

dënomill;uiOQ doit ~lr\: pn.1.:e.:dcc ou ÎauoëdiatL1m .. ï1.1 .:suivi!.: des mots ~ SOdL-œ Chilc .. 
ou de& ini(iales (i S.c. )f, c:n:)1.litc de:: l'inûicarion lru cnph.aI.sm:ia l, du siêge &oda~ ct du 
numêro d'identification SI.REN puis de LI mention RCS suivi du nom de la ville! du 
Grdre 3.np-ri.,J Juquella S<K:Îct..: \:Ii( ir:runal.riculéc. 

,RlICLE OU+TR1EMf: - til['ÇE 

Le. siè,!;c socilll l"St fixë à; LANGlŒS (S2200), Il pla.c" de Ziglcr. 
11 pourra iD"e! "U1UIslën~ en toul nuIte cndroitde Il commun~ nu du dépnrt~mCllt 

10Ur .runple: dëci"ioo de: lu. ger.U1Ct, d. lT..utout a.ill~ t:D vertu d'une dêcü.ion 
exb-:aorJirt:lÎrc lie lacolla.:tlvitè lIl,:,:j aJsociës. 

AATICUCI~otJlDI(:- bUREJ: 

.La sl.lciérc est e.x1Stiruêc pour 1JJ'll:. dusiX de quatre-vingt-rlix-m.1If :mocao 
Cette dUJ"ie court à complet de son immllrricularion 3U '. mmtrce 

~r ~ Sllcië~, t.a.ufl~ c .... d~ IlfOrugation " . ; 
Un an ;lU moin.;: 3vant la dm d\:rpinniort .. dc"ia ~()âL"1ê, J~"' ~rnntc ooit 

consuller les associes à l'c:tfct ue dicidet , i la &QC.iété ·d~t itre prorogèe.'I\'~~raul, tour 
at.Socié peUl darunda au Prdid:!nt du T,~ de (Cr-.t..ade : [nstant::I!;··~tuant liUr 

~:~;~ti:n. ocsignatiWl d'uo ~tl.J,~_ de ~~~ee '\~:'::Bt$ ~ Je pruVoctulT çct1c 

~: TITRE TI - ~PPQRT~'~ :çAra'.u. ~k[AL ~\: 
'-~;. > ').RTltl-, "HE""!fR :....tI'P~t,.s .-~t(: 

. .~. ,;.., 

M2dl:.~o:S)"h1r ~nçnr.1..IN 

' ,lIt~-r:...,.e dt' UN F .. URO (1,00 f:UR). 
laqutlle FoOOlmt: n dë dëllOOëe en lol..alili I ~ au criJil d'un comflk:. 

ouvdt au nom rlc LI ~iëti co (onn:Jli.,o al l'étude du Nt,)(aire sClIlisignè. 

Mnp'h;ur AnminE DAUDQN 

La somme de l"EUP' CENT QU.",-TRE.-VlNGT-ntX-NE.UF EUROS 
(m,UOEUR). 

Laquelle :;ommc a ét& d~po:>êc cn totalité le au en:di[ d'un cilmpl.c 
nuvelt au 11<101 de la 5OCièt.é: en ronn;.cdnn en l'etude lIu Nnuire ,:;mw:;igni. 

LJbfOllillo dG 'poona 

T~ dispo~iûons applicnblc.s la 10. libêrution de<; uppons réD.Ii&~ ci .dessus et 
;UlX ausrnel1[atiolll1. de (;U[Iit41 qui 1l0urlO1Ïa\t être décide.:. .. p.1r la l'Uilc Mlnl 1r:. .. 
:>uivume:ii: 
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rRfSf.NCE - REfRESF .. NT'\'TlON 

- MadMne Sylvie: MlCHELrN, dÎvlucée: tIe: Mmn;ie:ur Chrisûah CHASSAN ù 
ce Ilon pré.senlt: [l]:J.l:s rr:prc.sattee p:1C t:II VeItu de:.!; pouvoir,; qui lui ont ':Iê 
conr..:n.'-6 aux n.:nncti d'une prol1.lration ~OUli :icillg prive cn d::J.te à , du 
dnnll'nri~ Il :::tl e:,l demeuré ci·al\lle:<ê. 

- Muollicut Antoille D.-\.utXJN il. re nOI\ pr6iclu mai" repr6;cmé 1l3f ell 
\"l'Ttu tIcs plJU\lOlU qui lui oru élê eonrl:r~ aux tlTIllJ...~ d'u.nc procuration .o;U\l.:i ,cio~ 

prive Cf! duc à 1 du • dont l'original Col demeure cÎ-31lncxê. 

PL,'\.N DC L'ACn:: 

PREMIERE PARTIE 
SrATun; 

Titre 1 - C.lr~dtriitique5 
T't .. e TI - Capltü sodal 
Titre III - Parts 5ucildClt .... ; 
TUre IV - Administnlt1~~' 

~::~: ~J~:~ ' ~;:;!!~::~~~;~ 
;", '.(~P!Srl,?'!.~!~;:,~Jf::iwO! •• / 

~i:, :.'\. ~~~ '-:' . :,:-.,.; : .. .:., 

'-<li' "~;ftri){_ I -'l~RAcJRI~;~~UES 
i~ ... r ;,~" AJtTftl~ l'Rf.~fTF.R _ FOBl'IfR 

La !ôl~l~!,è '" 1" r~:~ d' une MlCi((e civile e~t regic par Ic.~ diKJ"lAAiLiom. du lilte 
lX du Livre urau Code civil, et p:.ar Id> prd.tDlS &laNts.. 

ARTfCU: Df'.(JX1l!ME - u!UKT 

La !>lXÏefc a pour objd : l'ac.qu.i!>ition pat voie d'lIcbat oU d'I$pport, la 
propritlC. la mi&t: c~ valeur. la traru.;orma(ion. la COllhll"Ul"t;On. "amênagclllcn' , 
l'adminÎ.'\lnninn cl la IncalÎnft de [nlLe; hj~e; et droil.c; immohiliepç, de lrn!.e; bien' ct 
dl"OÎB pouvant CUD:>titueI l'tlçc~îrc, !·aJ1.I1e::xc ou le oomplbne:nt lk6 bien~ et droilS 
immobilicss en que;nion. nQUlth"'--,,' par bail comnll:rcial. A titre cXC4-ptionnd, II!. 
venlz:, en tntalili. nu r:u· 1htt:lion d~ Îmmc:uhlc:s achcli. .. ou mis e!n valeur, avanl nu 
apru; 1l.'UI'" Ilclli."V~C1tL 

Et cc,. $Oil au moye!n de :>c& C3pÎtaUl: proprçs soit au moyen de capillU:C 
d'em{lrunl, airu;i que de "ocO"oi,:.l ([tre Ilccc::;ooÎred: excqllionnc:l, de IoUla gtlmntic.\ à. 
LlCli ~.uicm..5 coaforrot::l. ùu rr~r:nt objet civil ... 1 suscl:{Jhole$ d'en ti.vorÎ&cr le 
divtloppcmenl. 

CI, gc:ntT.!ll:1l1Cot 10UIt:S opimcinns civilet> pouvanl &e raUacha WrectdDt:llt ou 
imlin:ctunL"tl[ à cet objl.1 OU susceptibles LI ' l"ll favamcr le d~vcloppl"1D.l"llt, d 010: 
modifi3nl pos le CQ.mC(!re civi l de la société . 

.-\ppurls (0 ou.méralrc.. 
Lc..c; paru; de Iluméntire doivelll cire lihen:e;:: flar IClla ,;mu;cri(llCu.n> à première 

lkm!:o,ù: lie L-t gèrance ct, IN phu tard, quinze joW"S apri?s I~ceptiun d'une Icllrt 
recommandée avec UcmantIu d'avis lie rCccpcion. la ~êr.Jr1tu peut c'1igCl' la libi:.aLion 
ÎmmedÎi.de du. monlUnl dt la JallL .. crÎplÎun. l..3 gérance peul au.~i demander la lihémûnn 
ru: ee mootanl pal' ihlc.â01ll> :mcc~ivcl>, IW fur et à mt:~un: des bc:suins de la lÎociéû. 

Si un :l.S~ .. n:it- O'il p;!S ;;.ati:l"fail à ~i oblig:ttions., :;cs droits poununt, un moi:; 
itllrd> une mi.lie cn dcmcun: relitéc illrNctlli:u..~e, êcn: mili Cil V=nlc JlUbliqu~ i la requête 
des Tql~tant5 de la suciétê par I.DlO dèci ... ioD de l 'as.1icrnu!t:c gén6"l11c linnt 1 .. mise 
à priX". 

Sur pn:mière convocation, t'liAAe01blè~ gdlulile ~c (I1"0nollce à la. nUljorili d~ 
tleux titn du capital ::KJCjat, et. sur deu.x.iWlc cllOVocatiOD, à la tDèljuritë des d.rux lien 
~ w:Qits sociaux dont les thulai rCiS ,ont ptêsCIlt& ou rtprèsenlè&. l.e:i p;lIts detenu.es 
pur le ou les associés d~fuil.1a.n~ ne sont pus prilieS CD ootlJfI(c pour lt: ca1c:uJ ùes 
.Dl3joritèron:.quisl."i. 

La ven~ alicu pour le compt.: de l'associe déflliUan( ct à ki risques. 
Le. .~o~ provalllJll Je la vente "ont affc:clêl::!i p:11"" privil~ye: au paiement dClO 

dcncs lie l·af:iiOf.,;~ d~failJant I,:llvtJS la SOCi':I\:, 

.\pporu ~n ost.re. . l ;-,;.' '. 

r..:& parts tlltribuécs œ r.êt:mm.a-.!tioo d'uppmti en ' .. ~hÙ~. doivcol êlt1: 
imzru:-,Jjau.-ml'11{ \,.1 ~gr:a4:to .. :n1 libC.rCc.t;. ' .. ; ~:,.~ '~" 

Celte libération s'effectue par la mÎsc_, à :la ~ t1isposiDor, d'fëêjlve: ùu bitn 
;,pporlé.. . ... ; .~~ 

ARTTCU: U!WXtVME -C."Pn-."LSOCI41::: ... " .... . , .... -
.-;J .~ !p'rr"'l D~}~~.N)m.. .~: 

;'G 'Y,\r~~~,: 'i·~e<'de''"~'~~'~,_ooo,;OOOiiij -
:-- ',r'\-\ ';.~ 

~l=~pi~ SO(:i;il~i Jiiâ •. la:,,~e ~~: Mll...l..E EUROS (1.000,00 EUR). 
'{~ \'01'.; .:... .. 

II c::-.'i.:4,ivifië al lOOO·part..<. ue UN EURO (1,00 EUR) dll\eUn~, t1umao~dc 
1 à 1000 :ittn'Wé_e13UX uss\)cÎis en pt"Op\)rtil.lD de leun appozU, ~";J.vuir : 

Madpmr Syl",,; MrCHELIN 

Une pun nunu:rolr:e: 1 (une). 

MGgçbaJt ARroi!!: UAUOON 

NeUfceIll qUjU"c-viugl-ilix-ocufparunwnéroléd dc.2 (tkux) à 1000 (mille). 

"me) f. TllOTSIP'MF.- "UG~fTJI,TAnm;l)Q Ç \PJTAI. 

Le capital ptut, t:n \ .. crtu d'tulc ù!:L"iKiao t:Xo-dorilinairc ru: la colJecl.Ïv:ité deli 
as.5.ot:its (tre au!!mcnté en une ou plu.sicW"S fol5 par : 

- la création de fl3ro; nouvelle:.<; auribuéeli tn n:rré~ntaLÎon d·apport. ... cn 
OumL"T3.Ïn: ou en natUN. LlS atIl'ibutlln.~ s'il:; n'ool pas la q\l.3IÎcc d':J.SSociës. deVJl.lot, 
préalablement. être ;rgriés dans lu condici0l16 d-aprâ; indiquées; 



- "incorporation au capi13.1 de tout ou p:1rtic des resl:f)'l.':i ou dCoi bénéfices p:u­
\"oie œ ~lëv<1tiOIl de la valeur nominale d~ partI; ai~tames. ou flar yoie de cri!a1ioll.<i de 
part:; nouvcUI.."S il1tribu~~ granlllC.ID!;Ilt. 

Urok brMérddd dl! liuu",crlptlon 

En ca,; d>a~t:lltation de capir.al pm- voie d'appOIt al nl.1!l)érah"!!, c( p:D' 

:tpptkation de l'êgalitE entre ;Hs(u.:ii.i~ chat:un des ru~od~ :l, proportiOlmdlcmcnt an 
nombre tic parth qu~il [lO$,sède. IDl droit de prêrërence â la $oll.<a.:rif'tion (Id; nam 
n.ouvcllc~ fl..-pri:;UJ.ranvcs de l>augmentation ùt:" capit.t1. L':I.ugmcnt:lli011 de C'.lpital Cilt 
féaliliée nonobstant l'existence de rompus. ct le<> associês dÎt,posant d'un nombre 
jnsuftiJo:alll1k mu: de .<;OID;criplÎon pow- sousl:nre U11 nombre C1Itier de part.'. d'inltrit" 
nommlles doivent taire leur affaire penôonntille de toute acquisition oU c~on de 
droits.. 

En présmce de: parts sociales d6nembrées - usuthù[ d'une part. nUZ=-fJ1'oprièté 
de t'aUIn: - chal..'UlI de !ilsufruitil.." cl du 11U-propriétain: aura un droit pr(:fèrcatid du 
souscription des parts. nouvelles reprêsemaliv~ de l'augmentation ue capital. 

S'iL-. vialll.l:nI à l>~crcer concum:m:mtnt.. iL" :laUnt cen.~b.. il. dê1aut de 
n.otificaùon Ci/ouaire rulrc~éc 3: la ::iociê(è par Icttll.: recnmmandcl.: av~,,3!;(."USé Ùl.l 

ra;·cptioR, J'avoir exercë J'urufruiùcr pour l'uw(ruit et re fltl~pttlprjéta;rti~ /a nue­
propri~ri:. Chacun cl'eux ,;aa alou tenu ili: \'c:rst:r 1t:S ~ti::jtû;;'~ûans)a caisse 
:;odetlc 410'5 laproponjon ci-après indiquècà l'uttil.:!c ~~MtiTÂTioN »,7, 

Si un "eul d'entn:: eux vonait à l'exel!'er~ il ~dWt cenJ;é l'a,;oif èl~.rl"é pour la 

pleine p~~~=:a:rts noo~'C:U~, ~ ~~~~'!1U&-;~.'i~~~es d~ ~~ parts 

dèmembries, ch<l.l.:lln droiF' éfêren1)e1 dè !'iOWicriptÎnn. S'iI~ 
venaient li l'e."-t$~ .. ' 

date de 

~a::~~4;~~~~~::~~i:::!~~l i0? ex~.à:l~i(fen[Îque ~ I~ 

anc:jau\.~ f'oot êtrl:: cihlé par les 
ode: civil, SOllS n:scrvc des çonùitions 

·ption a;{ e:x.a"Cé dan,,, le:-. forn:œ$i. et dëllli" fixé; 
par la géretn'~ ,.ans tootÎ:foi::l. qUe: le uetai imparti aux :ll:iSot.:iés pour sou.s-crire ou 
propnsel' unj;&lonnairc à tl::ur druit de .'mU.<:niptinn puisse ~tn: inférieur à quinze 
jours. 

Toutc décisÎCln dl..'S as~odë-:> portant renonciation (O~I! ou P".:l.rticflc au droit 
préfbctttid de souscription çÏ-dC5SUS insùruê de\ita être priS(" à l'unanimité des 
3&s:ociés. 

P.:u;te de préŒrtll« et! cas de démrmbrem.mt de wm 
En r;-.lS de c~siuQ par un \h.-ufruitier OIS par \II] 11ll~propriétai.re de sun droit 

pl-éf"c:runtic1 de: :JO\Isl.:riptioD.l~lbLdiuiticron: li: llll·p!tlprit,~ scion le t..:J.S. t.k.,. .. Yla:fain; 
conna.J"rre au nu-propriêtaire (lU à "U5Ufruitier l'identité de l'ncquêreur éventuel, le prix 
ottï::rt}Yu I!dui-ci., GIS modalités depaiClllent et toutes les. conditions proje(é~, 

A égalitê de prix ;:t aux m~mœ condÎtions d modalités dl: pakment, 
fw;ulruitier ou le nU~fJmprÎélajre, ::;e]on le ca.~ aura la prHërenœ sut mut 3cquereut 
poct:l1liel. 

&1 consêqucnc~ de cet cngagern:::nt, cu IJcmi::r aura Je droit d'cxiger que ICi 
droit-; dont il s'agit lui soient vt:lldus à ce;<; më.nu:i; prix. modalllê:;. de rWcmo;:nt t:t 
C\lnrlitilll1S.,. 

La J:ontribution de J'assol..-ié aux p-t:l'û.:s :il: déteflllÎ1lc ëgalcm\."l1t à proportion dl.: 
;;ef; dmi1J> dans le t::3pilal ~illi. 

11 csl tenu au siège liocial un l·egistn:, cotë e:[ par-.rpbë par la gaaace en 
fonction ùe la datc d'ouvcr[Uro dudit n;gistn:. 

Ü regi,,~ conÙenl Je. .. nont, prénom;; el dnmicile de:; ,wwdb. d'flrigin~, 
pall(JtlI1cl physiques et., s'il ;;'l1gît de perSOnnes. morales, leur raison !>oc:wc et l'lldr~e 
de k-ur siège ~dal ain:ri que la quotcpan dc~ droits. rociaux dont chacun L~"1: tirulairc. 

Sur ce regi.~tre $Ont mentionni!s, 100:. de chaque tr.m~ret1. de droils I\odaux, le;: 
nom, p:rL";)u~ ct domicile ou, s'il y a lieu, la r.won rodaIc ~t l'~c: du .siège ,;t;I<:ial 
des noUVe:J.W( titulaires 4:sdits droits ainsi que la date de l'opêr.uion. 

ta ger.1lJCI: est tenue de communique:r à tout créancier l>ociaJ qui en fajt la 
dt:m.:mde, le nom et le domicilt\ r~1 ou êlu, dt: cbaeun dl"lÔ assùcjb>. Une telle 
demande est valablement faîte par lettre reoommaMte avec demande d'avis de 
réct:pI:Îon adrc;see à la snciëté, 

Le .. a;<;wdes mjlleun; ou majeur-,.; J;OUl; lute Ile ne ';;onl Lenu" du p;u;. ... ir ~ocia! 
(ju'à conCUrrt::nce. de la valC1l( ouminale de 1t:l.ltS droits sociaux.. 

En conséquene:e, le;;; autres lUiSociÎ:s seront 
prOlllJI1ÎollJldtl:Il.lenl aux (lUlt..; détcnu~ l'Jar chacun 
1'excCdcot I.'v;;nmcl du p;!:k."Îf 5OC:îal atl::;.eM aux P~il 
du majeur &ous tutelle associé d<:.ln sodëti. ,. ~,"O-

:~:'!S=.t~~d:i%:;:",,#=:ii~,%jè~;:~~::= ou 

lndhisiqp 

paru ,o;(~::is::u~,::~14eàl~~ttf~' J:~~'r~;!:~~~W~:::v~ ~~ 
Sociét.é p;i ~'u.n d'I!tltn: ~'t ou pm:)uD mandill'airt: unique cboisi parmi les indivisaires 
ou t:n. ~,d'I..-UX. En i:as-·-ilc d~s.accord, le manÙ:lt:un.:. :iL'r.l LlL-signè cn ju;;til:l! il (a 
demande de ï~pru:tie fI!. piUs diljgonte. 

Demembrewe!Jt 

Lorsque tes palis soCÎalefi font l'objet d'ul1 démembrement - usufruit d'une part 
et nue-çll:(Ipri~(é d'autre part- le dl'Oll de vot(! appanknt i 1'lli.î1fruitier pOUl" lDutoi les 
décisions Lll"diaaircs ct h:s tl~cisîons cxtraontinairl:s ayant pu\lr objet, savoir: 

1-F.n matine d'~s~Iëeb gènéraks ordinair~ : 
• L'approbation do; compb.'l;. 
- L'afJëct.atinn el la rt!panîùon dc..~ rctUHal!(' 
- La nominlllÏon. la r&nunération, III révocation du ou dl:ti: gailIlrs. 

n - En frnIl..Îère d'a.oo;"<:mbfb:." gént!r.J.It'$ <.':'XIr.wrdinaires;: 
• La définition d l'étabIiJôSt:mc:nt tlc:s li:gks dl; calcul du rësulta.t. 
- L'augmentation en vertU d'apportS nf)u\'eau.~ et la rërluctl.:lft du capital non 

mntivée par dei' p~.tre.<;. ta fu~iol1. 
• Les mowliciltions du pacte soci.al touclianl aux droits d'n",.ufroit gret'mt les 

parts sociales. 
• Le droit d~ vore. 
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DanS le ca:;: où plusil.."U11:i ustrliuititl"/i' ou nUs-prupri~IaifC$ "icndmknt:l eXcrcer 
cedroi[ de préférence, il); ~eron( celt.'>é." t'avoir ex=é dans lafH'OflOruon dan!> laquelle 
chal."UD c:.1. tituhÏlc des droits SUI les pans sociale:> d~"IDI..'tIl"r6.~ l."XisLtllt au mmIll.-nt de 
la tlêcision d'augmentation de ..:.apital. 

La notitieaiion liCl"a adre.r..sêe pat leun:: recornmandCe aVec ru:CI1.:.é de reception 
ou par lI.ctc u'hui:i.ricr" de justice, aU domicile du bènéficiairc qui dcvnL dans un dël.ù 
d'un mois tàirc connaître au cédant Mln intention d'Mer do. bênêfÎce de. tt: PQCtI; de 
prMérenc~ 

Pa-ssê cc défai sans manifcil:ItÎon de volunt;.; de S.l p-.nt, le bènèficiairc ,;c:rl1 
définitivement dëehu de ce droit. 

En I..-as de n=fus. de m:t!ption de la lettre recommandée dont il elit parlé, Ce kr"J 

la Uall: ok l'avi,, Je refus qui fl.."tacourick dt.:lai d'llIl mois dont il cstl.-l-Ùl:ssusparhl. 

,-"MeLE OUlIRJEME· RW\JCTION nt CAPITAL 

Le ~raI pL'U! êtrl! réduit, cn vertn d'llnc décision de l'aswmbll:~ !l.~nèralc 
exuaordin:Ùre. pour quelque Cluse et de quelque maniète que ce soit, notam~ent au 
moyen d'un rerubounh:ment aux <Wiocib;. d'un rJ.char de palt.~ ou d'une reduction du 
montant nominal (lU du nombre de parti;. 

Lnl'ique la rëdul!Ùflll du capÎlaJ aff 
consèquenl.:C )"ultribution de numt:raire t!Il t: 

conccl"l1~cs. le:; di~poiition:; tIc j'3.f1tde 587 du 
attrihuic:!i al. rqui."I:ntatinn de.~ pam démc~ll~ ~rirtul~, ~f si Ies:.r.artie. ... n'cn 
convie.nnt:D1 auttemc:nt ,. .-

ParGuÎ1 

C' • 

UJ.iufruitieD'r.\. ):. 

~~~ment par plusieun perSonnes, 
fitr la rerni"e d.o\ tood. ... à un Rad. d'cotre 
'par lcttrc rccummandt:e: a .... I."l: accusé dl! 
rdre çontrnire énlonlll'lt d'urJ OU p!w.;:Îeurs 

Lol"!i~;!~ réduè"iion de capita1 .aura pOU> t.:onséquencc ,'attribution d'Un bien 
I!n nature etl .. J=oritreparrie de l'annulation d~ fUlro: cnncemêe<;. le hien attrihuê $e1à 
subroHt; purement et liimpleme:nt aux part:;. sociale:l annuléts., et en cas de 
d0m.:nlbn."ll'll.;J1l œ..-s parr::; conccrrn;cs, k~ druj~ fI.:sPI=difs dC l~usufi'Uilil;r ct du nu­
plopriétaire seront n:pIJltës;;ur Itdn bien. 

TITRE lU ~ rmTS SOCI ALES 

.\RTIÇJ.F.PR"'-OT.R. K mwm ATIACHFS AQXPARTS 

u titre de chl1que :wiod,; r6 .. uIre lieUltmeIlC des: présents libttut:s, des acte$ 
ult&lcun> mwifl3.ntCC$ strtut;j ct des Ct..."$Sion:1 d\: parts l·éguliè~mttlte:ffcctœ~ 

Les drail!> et: oblîgations attachés à chaqlle part la fôuivent en qudque main 
qu'clic pasiC. L.-i propriété ù'une p'art emporte de plein droit ~ion aux. prC'SCDts 
staruu et a(1X décisions ~,_guHèrement prises par les a5sembl~ gênèrales des aesocié.s 
et Jl3i la gè:rance. 

A chaque part social\: sont IlmlChès des: droits tgalUt -dan$ les. bénëficCi commc 
danG l'actif :iOdal,;,;auf dispositions I:ontrain:s W:s stattns. 

,\in.4Ï qUI: pour loulel; d':ci~[ons HytUil pOI,\J" cnn.~quence ûirecte nu Îndirecl~ 
{rtlugromt.erJes engagemenfb. WtecB ou indirects; d'usufiuitien> de pans sociales. 

Pour toUlc$ œs dét:isions. le nu-propriêtaif'; th .. · ... l"a êtrc ég.·dcmt:1ft <:OtIVoquê. 

Le droit de vo!.t: app.:utialdra au DU-propliétaire pour toures les autrd 
dëcision:S,. Pour toutes I.:t;S décisions, 1·u.~ufruitiCT tl;::vr.l. êtn; êgalcmoot f.::onvoqué. 

En !'llhst:net: de volonti I:OntrdÎn: du nU-llroprÎelake rêguJièrement l>ignitiée à 
loi l)oci~té par 1atl'C rcCOlIlDll1ndéc avec accusé dl: réception ou par ac!c d'huissier de 
justice, l'usufiuitia- de parts soci;tles démembr6es sera présunl~ di..&poser d'un mandat 
tacite du Ilu-prupriétair(; pour, en l'absenee de celui-ci, partkiper 3llX as."embtée.~ 
~n6"-dles cl vnler t:a lit:$ lieu t:l plo.ce It:.:i résolutions prapl."l.'>ées par la glxance el 
res50rtnnt ordinairement, en nppliCû1Ï011 d-:s présent:; smtut.6, du droit de vote du nu­
Pl'Opriétaire. 

ARTICU: PJ:.UXTfl\CF.· MUrA1l0N RNTRF. vn:-s- ){AN11SSRMPJ\ï 

lŒ"USATIO!'5 FCI'RCaE RETRAIT l)'W\ A";'''OOE 

MoUiliul'll"lltrt!W 
(: , 

ks cessions d~ pal'l3 Lioi\ient w'e CQnrutW;. ~~ -iOftc iiulh~i.que· OU 60US 
~dng prive. Elle!: ne liont 5qü';~lN?:\Ja !;j~.incatinn nu 
l·acc~L:u.iun prêvud JMI J'. né sont ~1t:1i .lUX 

, cn . .:mm:.xc; aU~f.C8j&tre du 
,ùdtac\.e de ri~Lat1on nu 

d'un original s'il cst ,;'. ... .'. ~ 

Tomes lcsS~'?~ de ~J:u;, quel!,;: 9u~ GOi(~. qUllf{!#,du on dès cessi~jre&, 
5nnL I>oumius à·l~~bnè:i'1:rn;~l(; à l'un~té d$.:~ssoci~" <,. 

, - p.%roure d·J,.émeeé-

krue ,.!"~,~,::,;:~~;~d~i~~i!~~~~~"~':'::!~:aj~!::~ ~ 
sociétë cl '~::(;h3CUn de;; .~c:& àS~iés avec indication du dClai dans lequd la cession 
f'rojd:;e dOi{~~[re rêgulari~e,'"lc:qud défai ne peul ~tre ir1fëiieur;'i. trois mois fi compter 
de l~ dcnti~k date dt.i ·notifil:ll.riUml ci--dc$~'1ls. 

L '3ssnl'blée des a&Sociis sr réunit dans te daai de un mois à compter de:: la 
Ilotlfkaôon du projç[ il lu société., à }rmiriati.\'c de: la gërdJlce. 

En cas. d'inadion de la gctancc pendant le d~lai fui: à ('alin&l procédcnt, li! 
pllQ diHgem: lits a:»oçj6s peut convoquer lui-ntême ou faire convoquer pal" mandolt.1ire 
lie: justice l'alist:!IDblée dl!S associa.. sans avoir à eŒ:cruc:r de mi~ en dCIDe:Wl: 
prC.11a.blc à l:l gérance. 

En c;l$ d'agrknu:nt, la ceSsion doir être ré,gU]arisée d.1n:l. le:: ùaai prévu.. 

En ~ de n:ro.' d'agrën.enl, chacun d~ co-a"";(Jd~ du cédanl ilis:post d'une 
tâcul(c de nu:bllt à pruportion du nombre dt: palti qu'il détt:nait au jour dt: III 
notitication tIu proj~t de CC$~ion:l la SOCi~lc. 

i\ "et' la déci~jon de refm d'agrément., la gêranee l10litie :m cédant la. (lU les 
otlh:s dl.: racbat n::tcrlU\.."S. ilYeC indication du nom du \JU dœ acqut:n::l1f5 proposG ainsi 
que le. prix offert par chacUll d'eux, 

En cas d'offre" de pri")( non c-oncordanl.e.~, une contt!.~tation eJ;t ri:putée exiJ.iler 
su:r le prix otfert D.l.ru; ce cas, comme em:ore si le cédant n'<tocq>le pas le plix ollect, 
celui~ci (St fixé pnr un ..:xpert d6;igné par le:; {Y-tdies ou., à défaut d'accord enlre: e:lles., 



-----------------------------------------,-----------------------------------------

par une urdonn:MCZ du rrl'Sitlo:nt du Tribun!1t J;: GrtnJc Tnit:lnr.c lit:ltu.3nt CM la fann!: 
des œl'ëd;; ,-1 l'an.;; rt:coUI":( pOAAiblc. 

Jruqu'à l'ac:c!,:ptatioo, ~p~c ou tacite, .lu prix par h..'S partiCli, ccUcs-ci 
p~venl rr::nOilccr au raellaL Oc: ~n côte, le cê<lant rer,((: libre de renoncer li la CtsiÎon. 

Si aucune otfrc da: rdcbaL port:lnt !Our Ioules h.-s pouts uoot la CI."Sl>ioo !,:St 
projetêe Il'es.t faite au cédant d:ln~ un dil::ù de dtUlI moi~. à complu de la dernière des 
noriticHI:ÎOns.., l 'a~énll.:nt du projt:l initial tk U$.t;ion cbl r~pm.; ac'luis, :i moins que h,.s 
autn:s associQi. à l'uuallimiu\ n'ah,llt J&.it.!..:, JilIU le même dçJai, la ws,soluûlln dl; la 
:iociété. decision que le cêda.nt pall ~nd~ caduque s'il norllit: :i. la société par ::Let(. 

atr.sjudiciuin: ou put IcUn: l'I::eol'll1.Oandëe ","cc ddl:l.anùc d'ilYis ,Ic rt:cepLian sa 
rcnool,.;ation au proict initial tk I,.'\.'SSÎon Unns lu J..:lai J'un mois 3. l:iJmptl..T Je 
l'intervenlion de la liée i"inn de dis..<:olutÎnn. 

Le prix dl,: .. u.;h:rt~""tp3yabJ c CUInpf.a.nt luri Ik 1:1 rêgul:uiliabon du raehat. 

L'a~t pt::UI ~gillr.:ttH:llt réou1cC'Z tle: l'intm'cnlÏon tL: fOll6 les ahSOciés ;\ 
j'3Clc tic û;hSiOl1 :l 1 'l;rT~ Ik oonncr, à j'unanÎlnilê, leur 3I.:cunl, 

Rnraic d'êIifosié 

panielle::SI ~:j~d::j: ~~: a:r~~~~w:~~t::rtn~d:~~:\=lil:;ld:~ 
autres a.i~~. Spécialcmr:tlt toUl associé pOwu"a l '~imtioti' d'un ~I.li~·d"un. an du 

:;;;:::~ à~~~~~I~~~if=;~ de ik~~~iê~::;~;Fln:~ Son i~it de la 

En toute h~ la ~ultt de: ii:ir.ût ne' puurr"'· .. ·CXtrcc:r aans la ·Pi.t:mïi::m 

anné~:~.t.~:~~:~â~;~'7t:~a=~~ ~)a ~:â.~e ~:~·~~.i1ci~·;~~ IcUre 
ro.:olÎbitanll~\{· Jlvcr. ,k-nuriùe ù'nis de ~~on o4~· ll.:ttre ~imple l\.·mù·1.; conlCC 
ricépii~. " . ~ ':~".;;,~'- _ " ;: '. .~ ~:~ ... j 

1.1; ~t pcUtJg;il~ irn ~!a~.)1our jt:u;h:i; matifi; p:1t UDe décisian de 

justice. L -;'\;.;..:~. . " ~;.' .. : ": . ' ID liquidation judidu.ires et la {aillite 

retrditl.l'ollîcedel:L-"Ociêtc. 
F.n . pr".::nd clfet Ù 13 clôture tic rl:Xcrdcc en cour:; 3U 

jouI de notifjéârlôn de 13 demande tLe retr3it, II! rctr.JyJ.nl eun. .. e:cvant 10ll< ~c:" dnliL~ ct 
obligations d'Uioeie jU!qU'4U rcmbouNt:mc:nJ: tle S~ droÎlS so.::iall't. DJn$ JQi I::lS 
ptIlvus au prb,;~lIo:m 3Ii"~ le ret/ait prend I.:ffc:t nu jilltr tl'ink:rvcntion Je l'évcnl:01Cnl 
génél"cUeur. 

l...:J. v.3lt'UI' tl.t::i w-oit.; c::>t mce: i la date d'clleC du rt:.Il".lÎc. 
L'aS&lCÎ~ qui se retire Jt: la sociUé rci'tG ttnu alu tJcttcs scx;:ialCfi Ik'lt'nut'$ 

cxigibk. .. à ~ &w: J'erTcl de !iOn l'cltailo 11 n'oa~u. .. n:,f.{lOlo;abte de.<; dette;<; contm.r:lce\' 
:w.nu la ,hre ll'eOet dt: san retraie mais quî oc jaue p:u; encore 1:J,1gtèl~ ii l:ette date, 
5.:Iufsi le rc:tray~nt a g,:mlllli pCrliOnnellcn1ent 11:6 eng3iC:fIlcn16 III; la socÎctê. 

A nloinJi qu'il oc: denlanrU. la repri:o:e en nalure du bien qu'il ilvail3flpnrti à la 
sociécé, c..: qu'il DI! pcat f&ÏJ1: dans 11:$ CU J'admi!:>\oo au n:dl'l:ssL:tnl.:.8l ct à la 
liquidnti()n judiciDir~ et de fuillitc: pel''Sonncl le, l'OS&Otié qui:ic mire n'a droit qu'au 
s.:uI ec:mhow.'I>allcnt ùc: la vw~ de ~I:$. p:nt~ tixb; à d:tlrul d'accunl amiable:.. 
I:onlo.-rml.-meot à l'arùde 18434 du COOl! civil, par un c:xput nommé par h:s p:utiC9l.!1 
en C8Ji de dësaccord ertttc cll~ 5UT cette nomination, pal' ordonnance du prCsid::nt dI1 
tribun.3l :.tatwmt eu la Hnme dei rétàk ct sun! re:cows po:.i...ible. Il y Il alors. illllllllatioo 
tlL-s paru l1l: 1':l.'\Soci~ qui SI; n..-titl,:;.:t rcduction eorréfatÏ\,\!du capiul.;oclar. 

Le- remboutlieme:nt a lieu au comptant un nloii <lU plU& l:u-d après la date 
d'éIJl'PI'obation des c.orn:ptc:l tic l'exercice al cours lIujour du rclrait d., 6i la tilC.;.lÔOD de 
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TITRE IV ~ ADML~IST&.\TlON pE l.A SOCIÉTÉ 

OU.PITR'E l ' GERANCE 

..-.RTICLE PRFMIER- N"n",,:y.I1!)l\ - B&YUÇ411! M'" ~ In:MIs,"'nN' 

La ,;oci~lê Clit admiWslr'':c pu un IlU plu:iÎeUN gérdIlt.i pri~ panni le::; a:;::ioci~ 
ou en dehnrs d'e:ux, nomlnc,; ct révoquO; rlllt l'asiemblêe: genérnle des associés 'fnlllDJ11 

gl'wnnimÎlé. 
TOUll.! ptnOnnc phys;qw; ou l'l'orale p!;Ut L'tf\; gér.trlh,:.. L.:.s fOl11.1ions ~ ou dl."S 

Cir.llrt5 cesscm par leur dif.501ution ou liquidalion ou règlement judkiaire s'i! s'asil 
d'uue pc:niOIJl]l: IllDI'dL; leur Lléc:ès, l'applÎwtion d'une tneliw:e: de prutel;ûoo oU d'un 
m:mdat du prolc,tion futur\:, OU d'uac faillitu p..T.!Iunndh; s'il d'agit d'uoc pcr:ôOau..: 
phYJi.ique. 

Tout .gU-.IJ1[ ut rèvoCôlble plU' dêdsiun collcctive pri.s.e il J'unanimité. 
Si la rivocation ut lIécidcc 631':i juste In(Jtif, clic peut Jonncr Hen à tic:;: 

domnl8oCS el inti:ftu. 
Les Kétnnls 500.1 c:galemmt rivocabln JY.D' la; tribo.na~. p;IÙl' l~Ct cause 

::~~':'Er:!;~: ::"j~~~~~,;~ ~d~~~;: 
récc:ption plus d~ fiA moi& :lV:un III dôtt1Je .... d:e .... l'ex~ttc: 5oci.i11 e:n ~ùri. Et:1t1t id 

pti1:t..ê ~ ~dé~i&~~:n~e~~~~!~~:J~~~~r~~~:e ~,~t;~tc de 
J·:li;S~nblic qu'il awa ~nvoqüéc :w.x tin!; de: ~libéICr .. :sur la ~om;nariD.n .• d'un 

DDUV~";:CI§:f;:i}Mr-?LyQœs~\lQ~~~u()~&s :Lm ·" 
'-~.; ~\ ' ..... ; ... r~uvull:i J, .! 

:t:~ . :..''' ?~' ~ , ~ .. ,.:t ... 

U:gaaoce e&t iuveôtie'·dO; .JNu,·oirs te:> plus ddldus pO\u agir au BOUl dl: III 
50ciêti en v~ de 13 rCali~~ion de'ï' objct :iocial. 

O.1l1? ~ l'iI{I1lOft.:i' ~\'ce le. .. tien;, le gâ'anl el.l:;l0gc: la $.I.ldêlé p.ar 'e;!; ae:te.( 
mtr.ll11 dans r~1ijèt social. 

Ell e·Peur. dunncr (OGtu délê.90fiOn& de POUVOiŒ à toUli rieu. pllW' un ou 
f'1u.~ieurs. objet. .. ditc:mlinc,;.. 

ëlle: P'!ll' IX'd~ le ,.iè~c: liOcial t:J2 tout uuI.ruit t1e la \-ilk ou tlu 
dip.:1ltt'mcnl 

Le Olllt~ rn-emimo g6:aol" saut dé.dgné<; ~oit en lin do; priseoles ~i( dm .. un 
aCledi~t:r. 

Le- ou lefi, gérnnli, :;;11 en ~"t désigné pI~ieUr5, pourront Agir c:n6emble ou 
si(m'émenL 

nans h:s rappoJlS cnt"" a.:;$()Ç;~ tl;S i\:'f'3n~ ensemble ilU separi:01cnt. pcuwnt 
accMlplir Inu!! le. .. acte..'i de selitinn que dernnnde l'Înt';'rêt de la ~ciêtê en cc compri.~ à 
litrc cxr.:eptionncl : 

- Acquérir ou wndn; tIc:s bi,,;n,. d IIroits Îmmobilias. 
- AtTerte:r ct hypoméque.r lOtIt ou p:1lIie: tlu pall'inloine de la &QCiéce ou 

~ontëtçf qudque gardntie que &;c soit sur le patlimuine de celle-ci. 
- Emp,untrr au nUIn de la 'O-I:iélé. se: faire eon$C-fllir des diwu\'crt:;: en banque:. 
• COI1J;entir un bail comtnCf'CÎal, pt'Ofa~ionlld, roml. le: n:Mauvc:lIemenl ou la 

moolifiCo1tion d'un M bail. 
- PanicÎpuà la fijndation ,le sociê1i-. 
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la valeur Ile n:mbour:icmCftt est po5terieure à CI:[1Q appr(Jbation, un tnoi.s au plUb tatll 
après cc=t~ fixation, 'B.II.~ qu'ill'oi(!.k'l aucun inlb-êt en ~u. ... 

La; fiais Cl blloor.aÏl\:s d'cxpuu:;c sODt inlé~I.-mUlt;\ la ellMge du ruraylUlL 
Le rctl"'dyant peUl,. après son retrait effectif. faire valuir 60n druit d'inlonnalion 

peur le. .. doc.umc:nD; relatif." :l Ia pênocl..e où il irait encore :tiS;ocic. 

Na nlln çmU'lt - R i::IIlôution fo,.cU 

Lo; parte; SOCiale::...; peuvent f:J.Îre l'objet d'un niln(i~sr:men( con~13ti (l'dt' acte 
aWhcntique OU wW 51.-in8 prive signitH: Il 1-1 sl.)Ci~ tC ou ~h;Ct.'Ptê par cUe Wlns un :tctc 
authe:n tiq~. Le n:tnti"c:rncnt dOline: lieu à la publ id lc tcqui:ic par 11;$ di;,po;ilion~ 
reglcnlt:nlairC't 

Tout a~ocillÎ pew obtenir dt:S autrc:. ossocÎ.:s leur cunst:Jl I f:11)~1 Il un projet de 
nantÎncmclU .un& les même:s condiLioni quc: leur ilgrtmcnt;l une ~iun tic palti. 

CA! con.'>cl1tcmcnl cloJmé ::10 prnjd emportc: a~ênt:Ilt Ilu CasiOOlllÙœ en nJ dc 
realillaUOD tQn:Cc !,ks p3Its ,od:th:,;;\ l:t t-OOtlition quI.; Cl.:tte c\:ilJi:ituion iOÎt ootili~ ua 
n'lOi .... vanlla 'le me alJ'll n.s.&odës. ct.i la sode!;:. 

Chaque aJil>Ocii peut ~e r,ub.~titutt .lU ceüiionn:lire: tlani. un dëlai ~ cinq joU1~ 
franc.:> â compta' de la yenlC. Si plu:riI.'U1:> ;!.~ié:o excrct.-QI n:Uc fucultê. ils: soot, sauf 
e:nnvcnunn cnnlnÛre:, ré['lulë<; acquircul'$ à ['Ifflpm1ion du n(l~I~. · èfé'-~~ qu'ilil 
JétenaÎtllt lor,; tu. la ootitiC3rioo dt: ta vente fon:.:c. Si aucui:l~ assuaé D'c:xt:rce la 
facu lte de substirucr, 1 .. societe pent r.l.chetCf'lcs parli ,":~'1:Vuê Je leUr an.:ruiation. 

La réuliFolllion fnrcëc. dc plllts r.ocÎale..~ awiU"~i :lé: ClmJ;e~~lCnt l" nanli!t~enlC:nt 

::~::a ~~~: ~~:c~i~~ ~:i~ti~~'~L~ ~~ .d:j:~, ~tr~ noti~f~~ un moi~ 
r Do ~J;Ocié.<; u 'délai, dectdt:t- la 'dki'oluôiln de la ~icfé ou 

l'actjuisition tIcs p' ',:' ~ ,.~ arti~ 1862 ~ 186J'.~ .Code 

;;;'~~1f:s:E~';'~:~~ 
. ~~ .,~:.,-..:. . , 

T~ ayant Jrolt;,l!Oit, pour dl:\'enir associé, obtenir l':lil''ëmcnt de la 
collccuviti d!"l'I~~ocjê,,{;ic pmnnll\-anl par di:ci;;ion ~xtrJ.oniinWl'1: hnr.;; la pliM:ncc: Je 
cc,,; dc.\·olu~; les voix aluclu':'Cs aux parts de IL'W' aut..'W' n'élant pas rclcnul!.!J pour li.: 
toltul du 'luorwn cf de la mnjoritê. 

Le!; u}'IlI\l!l-Ùtoil doivcnc ju~titia de: IdO'S qualil~ d demuntkr lc:m UGl'c:mco.t 
s'il y illil.'U, p-u I,,-«rl: nxomm&ul.c-.: aV\X dl.-manili.: Il'avii d.a; ructpriUD dans ua dèlai .h: 
lroj~ moi, i compler du d«:k ou de la displlthion de hl pet~OI'Inillité morolte dc: 
l'~ocié.. 

L..,. ayaots-W'oit qt1i ne devÎcnnent p-.tS as~OÔ~:i n'ont Ùfuit qu'à la V'dh:ur Je:l 
p::1I'ts sociales de leur aWc:ur. Cette valeur doit être payée pat' le& nGuv:aux tiwlalrCi 
lles pwu... ou par la ,ocié!é e11o-miroe, si cc:Uo-ci Le:, a r4.Chcla!cs CIl \'Ut:: dr lc:ur 
iWIl11l.atiOll. eCU\: v,ut.'UI I.-st ditcl1uinêa; an jour du dC"ù uu ah.: ... ..wP'Uiùou ÛIi ln 
pc~Dnnalité mot:J.lc: dans Ics conditions priYDCS à l'altidc: 1 K434 du Codt civil, 

Le5 frais d'cxpctise :ICIrtt :rup-porid moitié p~ la ~ociété, moitié par la 
SlKc.œ5jon ou par ldi ayaft1S-droit évincC5, ,elon Ic cas. 

U:I: di"JI~itinn~ d'un mamb.1 à enetposlhurnc ne pourrnnl"eennfcl à I ~a.yanl­
drilit plus de t!rail:i qu'ùo'c:a tid.lt dl vertu dc~ présC::ll(e:>. 
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InfprmaUuu de! :m!)Çhb 

Le:; assodC:6 uat le w-oit de c.om-u.ltcr 3U sii:ge :iOl:iaJ. le ca~ éd.éanl avc," 
1'ôl5Si.sUI.nCe: d'un cOfUicîl, la liv~ e1lc& docwncnl6 sociaux. Ils pc:uvcnl pOkr p:tr 
ecrit des qU.:J;!iOOJ; sur la ge;tion liucûtlÇ auxqudles: il devr3 ëll"C rèfiondu flIll' êmt dm.~ 
h; ~1ai d\w moÎâ. 

l.d; gênlnl~ doivent, llU nlf'lin~ une: {ni" dan ... l'ann~ rcndœ ('nmplt:: lit Ie:ur 
gcslÎan aux. lll>-&OCiés, Celte reddition de cOIl1p{e doit comporter UR ruppoct a.Tit 
d'en:ôembl..: rur l'dUivilê ,le l:t $(ll,;iété ~u UOUr$ JI:' l'annœ ou de l'cxcreiœ é,,:oulê 
e:nmpnrunt l'indieaLinn ~ hênlficu rèali"b; nu pcëvi,ihles;: d fie .. f"!t1e.<; encouro: ou 
pré\'\les.. 

Toute: infrncUon pourra être considêrOe comme unjUstC motif d: rivoc"lion. 

CHAPlTRE. U : UEClSIONS COlLECfIVES 

AAUO E PRRMtJ'R~ W81\1fj ors nf.l1SUJ~s çOl.I .. -rnnli 

Une: dbci;4Îoll collective f1t:Ul " n:ndre la forme d:U!le ,'i~~'~:'~';éc: ·l;inèr.de. 
d'una; conwltafilln él.-r\IC, ou d'un eonSl.:nb;ll1UlI .d,":--..to1is' lt-:.s :~~ I.:xpriml! à 
l'unanimité dans WlllCtC ilU1hC:nlÎque ou SOU6 s-ejos'pri~, ' .:;. 

. , ... 't , ':i.. l·i} 

A8I1ÇL~lEU,,'-~r.- ~}OC~f~ ,.~ , ::, , 
Les assembh!u: &.énctnli«Jiant con~uia P3f la g€rnncc. .-. '~'~' . . 

U,~\~~~~~~~~'~",à l . , d::~4t~d1Ë~: 
reprès~tc.Dt te: q~ t1d parts sociales, P1'lvmt 

&.-mawhsi~;;1:tn:~~~~:~7:~;~:·~~'J~ au mnin,; avanl la date: p~Vl,e pow' la 

téurtiOll ~~'t~:~~~:~·t,lctn:~;~mma"J6::i atlr~éc:s à tOIlb lai ::ISSociës. 
~ 3Vj,c; de C\ln~lion doivent indiquer J'Indre dujour dl: la réuninn. 
1.< 1~~ ~~ e:Onvocation C;I soit le sièg~ lioci~ fioit tout autre )i~ imliqui parla 

~~I-;lm;c. 

"RTlCl.E TRUisŒME -l'RUJET DE RJ"JiOWIJo'olS - CUNNUNICATIUN 

ni:, .. hl convocation, le t':X1C (ks résolutions propo:;;cC3 ct 10llS JoUl,nL:tll:s 
nëCCAAi1iu$ à l'inliumatinn dt'S a<>M'lCÎê. .. "onl tenw; à leur dlsr{ll;ilion au ,:;jèôe $;O(;i01I, où 
il5 peUVClJt c:n prendre COQ.Il:lls,:,ance ou copie. 

Le& as.socit&: peuvent dCln::lndcr Que celi doeunKTlts leur wicnt adrcssts iOÎt 

par Jeure sÎm[lh:, sait à leun; tj-ai~ rar lellre n:commanJée. 
TOUl a:r.II.w:;ç a le droit dt pn:ndn: par lui-même, au ~iègc :mdal, co.mn:a.U:Ial1ee 

de wm; Ics livrc:& Cl documents 5oCiallll, dei cunlrau;, faclUfC&, l;.(J1T'tfipunwru:e, proL:i,­
vcrbauA dplw; géll~ml.:ment Je: toul docullIent iLabIi p;1r la suciélé ou reçu par e:lle. 

u droit de prent!re cllnnrus~ce emporte celui de 'PJ"Cldre c,)pi~. 
Dan.i l'c:)(ercice de se:, drOiUi, J'a;,socié: ptut se faire :lS:ii:itcr, à :>es frolÎs, d'uli 

expert cboisi rwmi le!; o:~ ugrié .. 1laI' la CQur & C:l!a;ulÎon ou tc,; cxpcttl: JlI'è. .. UIlc 
Cour d'Appd. 
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ARTJC! & QUA1]UEME - ASSlST.;";"a: ET REPRESf.Nl> "'l'ION AOX ASS!::MBlJ$-5 

Tous;. k, a..~slli;ia.., quel que ~Oil Je Ilombre de flJ.rts. qu'ils p~èrlenl,. onl aœb; 
àl'asst:1llblée. 

~pl."TItI3nt, lt.:s titulairt;::; Uc parts sur II:. mOr1larlt dcsqueHe;; les. \'~rs~mcnt:> 
exigible.,;; n'onl pas été cnecw~ dans lE: délai de trente jour..:; ii"am:.~ .à cornIlle!' de ta 
mis/: en dt:Illeurc par la SOI.;iété. ne pdI\"Cl1t êcn:: admi:; aux. as~blét:s. Tuut~ Idi p;.ut3 
h:ur appartenant :>ont <h:duit..:s pool' le calcul 00 quorum. 

Tout .a,f,$,ocj~ pau $,e tair!: rqn-b;cn~f aux as. .. embli:cs génètaicii par un 
m:mÙàtairç de :iQn choix. assOcll: oU non. 

Ch:1qUi! membre de l'a:;;;emblie di6pOlie d'autant de voi,;: qu'il possède ou 
npr~.o;ente de part.<:. 

.url1cr.F. ClNOUtRI\{F. ~ Tmrn; br}) .... SSf.mu:rJ? 

L'a<:l<Cmblœet>l pré.<;idèe par le SUant ou l'un d'eux. 
A dê1:1Ilt,. J'a"!1CIllblie élit eUe~roêIne WIl presidenl 
En. C30 de convo~ion par run des BSSO\:iés, l'asscmblé.e est pre.sidée par celui-

d_ 
Les lOnctions de !>crut8tt:'llr~ SOiIt I~pli~ pm- les .d~,·'îU6awIe;) Ùtl 

l'a.ssemblée, présents .et :u:cepta:nt, qui di~l1t du plU!> ~~~l.no@bre ~ voix_ 
Le: bur-eau tlb.:.igue: le )',ccrél • .w:e qui peut être. ~j;iCn âehÙn; dd;.~~"ocib;,. 
Il (.:St tenu U&.: fcuilk ùe ~-cnce. '- . "~. ~> 

L'ordre du jour ~!:~;:&;;~ 
L'a.<;st:fllblée ne J 

maircou 
Le ~QCb;.vc:rbal_;.a.e·délib6ation de l'<Uisemblée indique la dat~ t:l le lku de 

rUJnioa, les ~ pœn.orns ct qu.alité ùu Prèsidf..-nt, le moùe ..le eünvol.:âtlOa, l'ordre do 
jour, la com~tûôn du bureau, les nom et pn:nonu. des associés qui y om- panicipé, le­
nombre: de part:!; &!Ienu par chacun d'eux,. le!> doCUllKnts ct rapports !>OumilÔ à 
l'assenlblée. le t~xtc des résoJution6 mises 3UX voix. un r~-wm: ~; dt:bats ct Il: ra"llltat 
dl!$ vote<>. Il.:sl hisné par Id génsnl'i: et pat 1.:: présideni de: l'asscmblie. 

AJlTICLE5F.t"11EME. ~ MiSEMBt.EE GE..~ERA1& QlUllNALRE 

Le;; déd~inM j;nt1t de nature orrlillnire Imsqu'eltes fiortenl du champ 
d~applicati:on (k::; dét:i.~iQns de mlture excr-.tardinaire. 

Cc sont nQtamnll;nt cclk.s. mm:crnant: 
- la nomination Cl la rémunération évenluelk du ou des sèranl<;; 
- l'approbation (b comptes de gelÔtion et ùe liquidation ainsi q1K ~ r~ 

établis paT la gérance ct les liquidatl.'W~ pour la rodditi011 de 1cUN; comptes; 
- l'affectation et la répartition des bénèfice;;. 11:'-<; modalités de fonctioonemcnt 

des compks coanmt:.;; 
L'as.:;emblêe- gértérale est régulièrement con~titu...~ sj la o!Oitié au moins des 

lill.'toci6: PtJI'6édant la moitiè: du al!)jraf ~aI e. .. t prê.<;ente ou rep~ent:êc. 
Les ùëcisi[J[]i SOIlt prises li la :majurirt dciI voix pr.$caks ou rcprèsouGc!i.. 
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Lç oc.nC-ficc di3tribuable Je la période Ùl! n.':fën.:Ilt::e l.:St OOI1SUtu": par Il! 
hi!nélice nct de: rcxen:icE: Je caJ;. éché.Hll diminuè. do;, pene<; .:mliricure..; ct augmenté 
des fl:porls bénêticîaîres,les SOmnll!S portées ~ ri:st:rve ~ont eg;llcmmt di;;tribuablt$. 

Aprb; approbation du rapport d'çn:il:mblc de la gi;ranl!c, 1t.:.6 a.~iés peuvent 
dé:dder de porta- lnut ou partie du hénêfice ùislrihuahlc à UIlOU plUl>ieurs; cnl1lp~l> de 
f~YelÎ fac;u]hltivd, génér.ilc:.s. 011 spéf..-iales., uont ils détennim:nt Ibnploi et li!. 
tkstiniltiun. ou de IC3 reporter- :l nouveau; le ~"Urplus tIu beoéfiœ distribuilblc est 
réparti entre: le. .. a.<;.<;ocié." à rmpunion de leur,!; droiL.; dans le capital. 

Les SOOll'lles di:;tribuéc:; 1iomt mise:> I:D pait..-mcnt dans les trQÎs mois ~"Ur 

db:i:iion soit des associe:. soit, à difaut, de la gét;ll'l[:c. 
S'il exii>te ~ pertes, leh a.<;socib; ~vent tIécidlX leur compen;:ation :i due 

concurrence avec tout oU 'P:utie des rêsc:rve.s exil>tAn1t!S ~ nu fl1'mt à nouvc::au 
bénêtidrure des t:xerdce/i :mtérieurs ~ il déf.lux de cette -dicision ou en cas 
d'iw;uffi.s.ulCc û.Cli somm~6 utilisables paur la coropcnsatiun, Iii elle è:lliil dêddée, les 
P\:rti_':Sl ou cu qu'il en n::stc, sont inscrites ~u bilnn, li ua comptc ~l)él:iaI. l.n Wl! ÙC kUI 
imput:uiOI1 ;;ur 1Cf> bênéfices ulterieurs. Les ôSsociês peuvent égalt:menr décider de 
pretldtt: t:1lJt-rnêmc::s ilinx:tcfllctlt en cbarge ces .pat~ eompt;thl~ auxqudlCIT iill 
t:ilIltribncrmu chat.-un ;) proportion de:;3 part iliuu; Je eapital social. 

TITRE VI - DISPOSITIONS DIVERSE~_. 

ARTICLE PREMIER - COMJ"TF-S coliRArirs 

Les assod~ peuvent I<lissa. ou rfll:n.ré::~~: la ~itiOQ ùe la st#,}tè: to~ 
MInima> dont cl':lIe~ci pourrai.L .. àVnir:Jl.e:>ônin. '~ mtl~~I.. ·Jk:"dite!:. ~nmme.<t, l~ 
conditions. ~I,: [I,:U( rctlwt ct dl.: k;1Îj' r(Ul~tion~" fuéCi p:u. d-':'~isiùl1 coU~tiVl.: dt..-s 
a51iociê!;. 

-__ .ART.I,9 E ~~R~E:YEk:-Ll~tiNMn~~ R~tJ~·Assoc'[ 

~!~~~E:::~l,éi~'?n;~i:r::=::~E::i~ I:~~;r~~ 
ses droits i#.iaux dcter~éeconfOi-fficmcnt;l J'article 11H34 du Code civil. 

.- '. ~RIlCÛ-iROlSIF.M.E-lnSSOLUT!UN liE LA SOCiETE 

La sO~ièté prend fin par "cxpiratiol\ du romps pour h:qud die a etC ~iln5tituéc, 
l'aufprotogatÎ.oL1 éVentuelle_ 

L'alÔ:>~.:mhl6: gtméral~ cxtr.!Ol'tl.i.ruti.re p!.:ut, il route {;poque, prOOUQ.1lcr la 
dk;olution anticipée de la socleœ. 

En revanclu::, la J::.oci~tê n'est di>"."ollte ~l.r aucun êvl!n.:ment ~u."teptible 
d'a.tf\!ctl!r l'un de Sc$ a~ié;;, et nutamml;:l1t : 

• le dtCts. l'incapaciré, l'applicarion d~un manda! de protection future, ou la 
thlJlile personnelh: d'I.tn a.~<;ocié pel'!lonne pbysique,. 

- la iliswlu1io.n, le r~m ... -nt juiliciairc, ta liquiùatiQO juùiciai:rc d'un 
assotië personne momie, 

Lu ;;Ot,'ldê a'est fla. .. mm pln.~ di~ou(e Jl',u la révocation d'un ger-.ml. qu'il ,;oîr 
:lSSOI-;C ou non. 

La mésentente enlte le!< ~ndb. ;;e lrJduj~t par MC patalysie du 
foncôonnemt:nr tlela ,;ociéU: con:mffie \Dl jllJ;le motit' ùe wliSolution.. 

La ~odêtê se Unuve en liquida1inn par l'dfet et à ,'in>"l:lnL de ,;a di<;.<;{)lu(inn 
pour ,!ue1que c:ruse qne ce .soit. La pas.1ll11la1itè mor,!le de la société s.e POUt~"uit 
n':an01oîns poUt 11:5 bcwin~ de cette Iïqllidation djU5Qu'3, la pablication de sa clôture. 
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Sont de nature exl.ranrdinaJn: tn.u~ le., décit;ino." emponam mndiJiC<llinn, 
,liIl:cte oU indireclt:, tle!; ,:taru~ ainsi que celle~ dont Je': prtsc:ots statu~ Q.ig<:ut 
I!xpn.:.:>i.émcnt qu'dll:S r.::v&cnt urn: telle nanu"C, ou cm:On! edit;.,:; qui exigel1t ù'être 
pri<:c:.~ à une CClndiliCln de majorilé lulte que cciII:: visee pour tel:. déciûonloi cnfJectivc:.~ 
unJ.iIlaires. 

POUT être .... alablement pri.sDS, les décilÔÏtlns e~tr1:l.ordinain:s exigent la presence 
ou la repr6ientalion de lamoitië au moiru; tk., parl<:hOciale;; emi$,e,{ par la.<;cu;;iéte. 

Sous r.;sc!ve d'mltIt:l; conditions prl.-vuc; par la loî ou 1C:i stllrur~ cHf;;;! sont 
adoptées à la rnajotite des delle( tiers des voh présClItc.f. ou reprêsel1ttts. 

!,RTICLE lŒU\"IEME - DI.:Cl$IONS COro.·STATF,ES Il.~S UN ACIE 

I.e.:. associé:> pctI\'Mt toujours, d'un commun accord et :\ tout moment, prendre 
à ,'ummimité {out.;:;;; t!.CcÎj\iol\); cullt:cûvc:<: qui leur parnilmnl nèce:;sa;n:::; par acte 
notariG on sous seing privé, $3US être {c:n\U dlobscrv~ l~ rtgles Plivues puur b 
rt:union Ùl:S a.6.5tmbJêGS. ordinaires ou extmordinaircs. 

k" deci~ioM aÎnl\i prû;.~ j;onl ntenLionoêet. â. leur date dan~ ~.gi;:tre tk<; 
délibeTations ci-de&Slli pn:Vl.L 

UTRE V - COMPTES SOCIAuX!' 

ARTIClEPREMlER-~;':~*ÇlAL; 
& cha~:~~~~c Si.lciall:onlU~~~-I·c-~1X j~Xipr c(~il~-m.-ute c( un:~cl.!lIlbrl! 

:'""'~f'" ,,,&1lê~ ;":ront p~-sc.-nté.; poUl.- l''approbation :lUX 

UAAnciél> dâi~ le: l'ilflport~~l d;~liCmhle ue la gêrance !rut l'activité J:.udale pendant 
1"exaciee ~ê, tLnu 1~:W: mois de la date tle clôture tIe la période ue réla-encce et 
au moinli un'i~f{)ïi> par :l1i;'L'asscmbléc génb"3.lc oruinain: d';":idcra tic (·:tff...,. ... ution du 
ré5uHaL <' 

;6 

U>\SSI..-u1bléc nomme un ou plltiÏt..-urs Liquidatf.."UIS dont cne dêtcrmin;,: les 
pnt!voin;. Cl la rémunémûOII. U nOO1ina!ion de ce (lU ce::t liquhlatctm; n1el fin ,UlX 
pouvoirs de la gê.ranel:_ 

"RnCLLQ(JATIlIl::wE~UQUTD"nOJli 

L'a.~rublèe gënà-,ùe règle le mQd~ de liquidal1OJl. A.jll·è!: atinctltll1 du passif, 
le Sl)!ÙC ÙI,:; l'ilctif est employé d'abord à rcrnbourstX aux associés le capiraI "crsé ~;llr 
leur.- pan.<; .'\orial~ el non nnlllrlÎ. 

Le: Surplllil, s'il y a lif;\l, est rêpm:ti all:n! les associes au prorata du nmnhtc de 
leur:;. pans &ociah:s. 

La clôture de la liquidation eu-cnnS1atée par l'a,~anhléc gén~r.tle. 

!~.!rrl~J.JLçm:QUIF.MR-ATTR1Rl:TIOI'i m:J\!!!,!!!ÇII.!l!! 

Tqute" Ie." COntc:.~tntiol1l:. qui peuvent ~'~Iever 'pendant Je cnur.-; de 1", OOcÎete ou 
de ~ liquîdation. soit entre leS ~iés au sujet dl.."$ afi;w.es sociale:>, lioit enlre les 
$S(}L.;.;s 1."1 la srn..1êtê, sont soumi:l1:S aU)( tribunaux èompl'tt."nlS ùu lil:u du siège social. 

DEUXIEMl. PARTIE - DlSPOSITlQNS DIVERSfS'": 
ETT"A~~i'· 

Tous I~~ ~:5i .. d~oits ~~1I0rtoï.lin.i· ~cs p~cntcs ùc Ic~:i :mit;;;s;. sC'ront 
suWon.é.~ par la'~été ;i;nsl qu~:kf; requér~J'y obHgenL 

;":' :. -->;. 

'l'~KXfRCI.éESQCT&t 
_ .- c • 

rar diogatiorti:1e·~ier exeTt:ice. sçÇi,d commencerA à compter ùu jour de 
l'immatri~l!iion de li~~ol...i&ê -<lU .RegiSm:.' du Û1mme:ret! el des Sociétês pour se 
tconincrl~~:l~ déccmbn.:q~.IJ. -" 

Ld·~r.ttimls d{Jnl~ériode dl:: formation faiteJl pour le compte de la socii!té et 
reptises par c~ ~oot r.ittacMe:s à ~ pranier exc:rdc~ social 

Acl~,. ler:umplhl avant la slgna.tur~ d~ S'amIs 
Le Notair\: ;;oussigné indique IlUX mquè:fiUltS. q~ dans la mCliun; où ÙI;:J acu-"S 

ont Çté acromplis pour le rompt: de la sociétë et! tormarion avnnt til :iignaturc des 
!>tarots., un étal cle celi aelei aVec J'indica.tion., pour cb..actm d'eux. de }'engagemrnt qui 
en r~ullernil poUt III s.ociitt:. don ètTt pr~tnré aUll. :Esocic:; préalablement à la 
i\ign:uurt: da; prêJ;:;cn(QI;. Si un leI aal exi.:;U::, il doit égnlcml."nl ëll"e anncxé aux 
prb«::ntes dt.llll la. ::tignarure emporterd rqmse: d~;;dits engagementli par la l'iocilte 
IOfSQOI;; Cèlle-ci aura étë immatriculée. 

A ccc hujet, les rt:quinml!O ù~darcnt qu'il n'a pa<: été aœnmpli u'u.c:te Jmur Je 
compte th: la wüêtC Ln fl.lml!itluu. 

Ac:tfs lHeomplis après fa signature des statuts 
Les a..~soci~ peuvcnt.. dans Je~ l'ilalul" OUpo7f aete sépa~, donner mandai à l'un 

ml à plusi~ ù'enlrt: eux. ou au gé:nmt de pr~:nlre des eIlgllgements pour II:) cornpœ ùe 
las.odë~. 

------_____________ Ail 
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SulLli !'Ùil:fVC qu'ils SOiUlI dëu:.nllinis 1,.1 qU\: la; mutialil.:-s cn soi\.-nl prêci:iêcs 
~~i~.nlan.tlaL, !' immatricnlalion em(Jurtera rq"Irisc de co; C=l1gagcmcnt~ par I:ulile 

Dicidoo de ceprl.se posUtitUCcmeol il l'irum:alrlcul:.dioQ 
Lcl;: cilgagemt:fll.;; "ow;crilJ; fU'11e,;, 3.<:JiocÎc.ç 1:.1\ dehOn> d~ procidwe,;. o.:i-<!o;:AA\I); 

pr~cntécs De sauDt repris postëriet.ln:mcn[ l l'iaun:1trkulat:iuD tille par UQC d~d.!.i\ln 
pnlic :i l'llnllnimÎtê du a.li..!iodés. A difaut, la ou klii pel~onnes ayant sOUbc.il c~ 
t!:IlyagCllle=nl~ dcmcurc:runl :;enIef, Ic:uu~. 

;\t.\'IlO.\T O'ACC9M'PI lA n ... s AÇJFJi. f>01ymRS 

En alte=nd:mt 1':tl:enmrliMcmcnl de lôL InmlaJile tic J'imn"l1ticul:llinn de la 
soâëcé. "'u JC~I1C du OOmIJ)O'"Ce ct dt$ $CX:Îd:éI., I~ requénUlli Mooent m.mdat la 
t\tfldlunc Sylvie MICHEUN pour accomplir lu Dell!S SUi"M4: 

OUvatUre d'ua. CQO.l(lle baoca.i.rc puut le coolflle dc la ~u(;iëcê. 
Tous pou'o'om. tuj liunl duo.a.:s, a.iwi qU'ml Not.lin.: sOlLSSignë. pout r...-mplir 

toole5 fOlTnnliti:s de publkitt prescntCi )3aI' 13 101 et ID> riglenlc=nu; el nommment pour 
!>jonl:T tou.~ a\'i~ à iru:ércr .uru; u" journal d'annun\:g; lc:gall:1>, t;( (OUI; iOiprim~ 
Iléc\.~;i l'ilnmlilricullttion. .. , ... .. :. 

N"nMII\t\TmN ou PR&,..,[R 4i~",Mrf~ 

Le pn;mÎcr gérJ.n1 Je li!. $UCj~1è ~r: MQ~~ S~hic M.J~·llELlN.:·: 
lei fOnc(iol\5 de gerant SO!1t d'une dUtc:e'T~d(IC.min(e. !, ~. 

""'k"-'-' SOrn" d:.::' :C«~;~ ,"i< t~:,;;on'~:~av'i1: •• run,:",.'cl,~,n[ a ",n 

" é~'~~;~:t·:~f;~~;~;~~~~dèP;MDll~. 
~ up'poru.. kt$qù.?.ll.s; ne "!l.Ct:omp;lYnr:o( ~ Je la prise en charge d'UQ 

PllSSirpai~-:-iodélë, s;jnj·~xOO.·C~.J$lonï\.;r IUtlm:, Jcs droits 1i'\.iU\:gi~tn:m.CDt ct dl: 
la we 5U;J~ valeur aJ~ê~ cOriformement nll""( aniclC:; XIU el: XIO bis du Codc 
gbto-ru ÙCA iiiîpôt.(. -;: ....... 

Lots~.Jcs apports CD Datwç SWlt a..:compagn~ tI'uo passif;i la dlaJ"gl: tI..: la 
c;oci~të, cet appon conSlÎlue à C.Qncurttnc;: de ce pll6Sifen une vente il la 50cieti CI e:."1. 
taxé.:nmmele1. 

l...coquc iI:s p-.u1.s sociales fODt l'ubjd d'un w;uiiuit., l'article S du CoW 
genénll des impûtri conduit il imposer l' U&uftuiticrdes parts" d '\l.ne.liociftc dc pen;onnc:.& 
à rai.wn de la quote-part de" rë:ruJt4l~ co~t Il ;;c.~ dtoiL;;,;,W' le ... btiléficC1:, [1ilI 

suill.: il \.'St cl{"rl.$i~mcllt stipulé I.)u,," l'Wiufrui1i!;l". d "ml I~ nn-propriébin;. ocn~ficil.:r.l 
du droit d'imputaÛOf1 de:; perte3' polJ\l3fI( in iuùies par b. &ociêtê. 

Piet.nulgn .nPMCU!: 

Les COfUpara1Its ,'cngagc::nt, pour le c;omple de: la liiociêtC. à communiquer :i 
l'arlmini.~lr.ttion tb;calc: françai,c. !>Ur M. demande, ct pour dll\Cunc de:; IInnces: pour 
h:squcll-=s cC:; n;.Q~dgDL"1I..Icnts 3(."tOnr l.h:m:lIu]~.s par CL"tt;.: aJministrJI:Ïan. en applk.nioo 
deI> dispositions de 1':ll1Ïcle 990E !lu Code ginél'al des impôt& : 

- la sitl.Ultion, III. COQ.!lu.tance cl la valeur da; immeuhlrs situés en FrJ.D.L:e cl 
possÇJ6; Wn:t:tcmalt ou par p4.TSOc:tllt: intcrpœiic p.1l" la sociéU: au 1 <r janvier i 

t9 

Notiti~tiou ÙU projl..""1 des préscnld par n.~ contre nX\.-pi:>s;; lui :1 i:tê fai~ 
poil" Io:..( 1HJiIL~ du nn1.airc MltL(.q~nê le: 23 O(!iil 21113. Une I:npie dc eeUc nl1tjJjcaûon 

It:\'irude lk lil rnmlÎoo dl: sa ricqJtion cst demeurée annexée. 
Hic JU:IlJ'c 3CCC{ItI:r le prCs...:nt apport ct nc rai v(lIJloi .. us\:r ùe la faculte qui 

lui e.o\f. nfTf:rte ti re:nunce exrr~értlc=nl à (cvendiquct la qualilé d·a.<:..~ociee d:U1~ la 
pr~enl.t: sudét.:-. 

.!:l!w.w:mW 
• renvoi :.tpprouvé : 
- hlane harré : 
- liJÇle eotiàc rJy':e : 
- nOOlbrt rayê : 
-mal rayl:: 

I)QNT AÇf[. ~(dl,"~nCIJ.(p3.Kr;c 

Fait àpassê aUlI: licu,jour, muis ct an Ci-dt66U6 indiqoi.i. 
AJlr~ Ie:elule (3i(~ Ic.~ ("QI1h:ll; ont ~snê Ic prUc:nl aclt: ave:c. le lIo1.:lire 

~ussig.aé, 

..... \,. . . 
·z-
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- l'iücntitê I:t 1'::Hlrc.s.s;:: tk, a..;.suc;:i~lià la même thlc; 
- le nombre de patt~ dëb:::rlUc:.<: (lM chatun d'e:tD:. 
U:\ s· \."tIglI.g~, .~"i1l~mcllt i IJ.ire parvmir a. l'll.dm.inistraUua ti:k:/lk ti-d.l.lÇai~C, 

sur ;o:J.lic=mallde, laJLLiüficulion de la rt&iduct. de, a&6ocic,:i la même datc 
Le toue afin de LI'avoir pas; à ~rporle:r I~ di~(JOfiilion,. de l':lrtîcl~ 990 D,lu 

~1Mk génl7a..1 ùc.:J impÔIS ~ux tumt:li desquelles les p4.'"Oimlnc!t mora1lS, qui. 
dUCClClnCT!\ ou pur pçr~tlnnc Intcrp':Ucc., po~Jent un ou pl\Uoi~tJ1 inllllc.obics arro.:s 
~ Froln..:c nu linnl fÎll lhtÎfci: de tlruil~ réd); port:ml ~;lJr C~ hkn.~ ~lIn i rW~ablCh ù'W1e 
!axe annuc.lle êgal;: :l 3 % tle la v:dew \'ênale de C\.""S ilIUllcubh.:s ou dmits. 

Cn;l1qo dt; pnus nprhmtiltfvea d'un ~Dpull ~n n.rore 

La cC:;sltln de pain; Il.\ns les 1tOÎl> illl..lÔ de I:l IialisatiUD de l':lppclrt en naR.U-e 
dol1( dlcs Stlnt la représentalion s'analYic 'Î&caJcfI\cnt cn one ccs.sion de.,; ùicns cux­
~~c:i cl ce: en >lppticatioo d~ tli!>posiûoJ15 de "article 711 tru Code gênir.J..I Ùei 
unpots. 

~ 

L'apport o:n ~udëté. c:d ;Js,;,ÎmjTê li une: operation tow;c,--pliblo: d~~.uç3ser une 
p/w-v.11uc: nopuublc selon l.1 méthode exposée à III Licbe- 1 do J ';ru:cruëûuii~8 M+04 
n"1 du 1-1 llUIvie:r 11)M de la direction génirale: dc,!; impôts .. . # .!- . .~. 

Option ldlérkurc à 11impalsU~}':' :SÎ;d~~~ -lo~~I~atJo~;, 
La.sociélèprut clûrurer ;oon··ëlèto.:ice socl~l.c:n ~~ d·t;;"(-c cl u;·~ J3ns J(:$ 

Lrni ... tIInis:. de: celle chilun:, p\~ Mn· __ jcuii«menl": I"in~l ~ Io:..( ~i~l~. 
routdoi~ L:ctb: Op'po~ P'!utl'~t!iur lci.s.~ié(l.~!'t~f1:~· cCi~atiOD: tl'entrVP~ au 
oitn' du 11 ne: J1.a.f!~cfe · l~21e:r 1,i~ . Code gêrl~1 des·flJ'pôti. :.t?ès lor~ 1:1 soHeit doit 

:~,~~~;~;~:~~;g~~~;~~~~ 
qucSClltlelJ.f.chltfred'alr,11""1:S. :::- ,. 

~~~'('"=Nno·k;t~ ÇQNJOL~T-ARI!CLE 1832-2 DU CODBqYIL 

AUlI:·préicntei esl à l' initant in!CIvenu.t=: 
M.u\:J.~ Qémc:nce Cb<Uione A1\tBL.ARD, deslOinatrice rotreprilic., tpome de: 

Monsîl."ut Anloio..: Nicolas D~\.UDON, ü,-"1IlI..""Ur.mt à MORTCERF (71163) 80 ruc du 
l1aotk 

Néc à AURILLAC (15000) le 1-1 odobn: 1978. 
Mariée lia mairi .. II\: AURtl..LAC (15000) Ic 16 févri..,. 2008 sow IL: n.:g.ime 

de la \.'Ommunaulê d'acquêt!; d. dcfQut de conlrol de mariage prisluhlc. 
Ce règîme a'a subi aucune: modification \!QJlYcnuonncDt:: oujudici.'lÎn:. dc:pui.;, 
ne l131ÎonaJiti fl1Ulç:tJ$u. 
Rë.. .. irtcnlc au !>eFU: de III nl:glcmcnlalKlIl (j~c.a.lc. 

A C .. 11011 pn.~l1tc m:ti;o n.:pr~~c.l1ée pnt en vc=rtu JI:S pouvoirs qui lui ont 
eté conrén!,. aux lerm~ d'unl! (Jrtlcurntiun~:<i seing prive en Lhtc: à , du ,donl 
l'origiual uot dt:lllL.1B"é ei -au.o~ë. 

l....:.utuellc e~ qu31ité ~eonnait avoir étc a\'crtic du r'Jrojct de eon.~tituûon de fa 
Jllêscrl.tc wciété d de la poi:ilèililé qui IlÛ c:d donncc pur l'artick 1832-2 du Code 
civil d'entrer pcI.stInnellemcnt dans ladÏle .. ocÎi!té en quaHtc d'a5SOCië&., 
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Madame Clémence Charlotte AMBLARD, dessinatrice entreprise, épouse de 
Monsieur Antoine Nicolas DAUDON, demeurant à MORTCERF (77163) 80 rue du 
27 août. 

Née à AURILLAC (15000) le 14 octobre 1978. 
Mariée à la mairie de AURILLAC (15000) le 16 février 2008 sous le régime 

de la communauté d'acquêts à défaut de contrat de mariage préalable. 
Ce régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire depuis. 
De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
est présente à l'acte. 

Désignée ci-après sous le vocable: "le mandant". 

MANDAT 

Le mandant constitue, par les présentes, pour son mandataire spécial: 

Tout collaborateur de Maître Julien BERNARD, Notaire. 

Avec pouvoir de, pour le compte du «mandant », INTERVENIR à la 
constitution d'une société dont le projet d'acte est ci-annexé et dont les 
caractéristiques sont les suivantes: 

Fonne: Société Civile. 
Dénomination: CINEMA. 
Objet: La société a pour objet: l'acquisition par voie d'achat ou d'apport, la 

propriété, la mise en valeur, la transfonnation, la construction, l'aménagement, 
l'administration et la location de tous biens et droits immobiliers, de tous biens et 
droits pouvant constituer l'accessoire, l'annexe ou le complément des biens et droits 
immobiliers en question, notamment par bail commercial. A titre exceptionnel, la 
vente, en totalité ou par fraction des immeubles achetés ou mis en valeur, avant ou 
après leur achèvement. 
Et ce, soit au moyen de ses capitaux propres soit au moyen de capitaux d'emprunt, 
ainsi que de l'octroi, à titre accessoire et exceptionnel, de toutes garanties à des 
opérations conf onnes au présent objet civil et susceptibles d'en favOliser le 
développement. 

co 
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Et, généralement toutes opérations civiles pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à cet objet ou susceptibles d'en favoriser le développement, et ne 
modifiant pas le caractère civil de la société. . 

Durée: quatre-vingt-dix-neuf (99) années . 
Exercice social: du 1 er janvier au 31 décembre. 
Membres: Madame Sylvie MICHELIN, artiste, demeurant à LANGRES 

(52200) 9 rue Lescomel et Monsieur Antoine DAUDON, cadre commercial, époux de 
Madame Clémence AMBLARD, demeurant à MORTCERF (77163) 80 rue du 27 
août. 

Apports: La valeur totale des apports est de: mille euros (1.000,00 eur). 
Montant nominal de chacun des titres sociaux: un euro (1,00 eur). 
Capital social: MILLE EUROS (1.000,00 EUR). 
Répartition du capital social: Madame Sylvie MICHELIN: Une palt 

numérotée l (une). 
Monsieur Antoine DAUDON: Neuf cent quatre-vingt-dix-neuf parts numérotées de 2 
(deux) à 1000 (mille) .. 

Transmission des titres sociaux: Toutes les mutations de parts, quelle que soit 
la qualité du ou des cessionnaires, sont soumises à l'agrément préalable à l'unanimité 
des associés. 

Dirigeants sociaux: Madame Sylvie MICHELIN. 
Pouvoirs des dirigeants sociaux: La gérance est investie des pouvoirs les plus 

étendus pour agir au nom de la société en vue de la réalisation de l'objet social. 
Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la société par les actes entrant dans 
l'objet social. 
Elle peut donner toutes délégations de pouvoirs à tous tiers pour un ou plusieurs objets 
déterminés. 
Elle peut transférer le siège social en tout endroit de la ville ou du département. 
Le ou les premiers gérants sont désignés soit en fin des présentes soit dans un acte 
distinct. 
Le ou les gérants, s'il en est désigné plusieurs, pourront agir ensemble ou séparément. 
Dans les rapports entre associés, les gérants, ensemble ou séparément, peuvent 
accomplir tous les actes de gestion que demande l'intérêt de la société en ce compris à 
titre exceptionnel: 
- Acquérir ou vendre des biens et droits immobiliers. 
- Affecter et hypothéquer tout ou partie du patrimoine de la société ou conférer 
quelque garantie que ce soit sur le patrimoine de celle-ci. 
- Empmnter au nom de la société, se faire consentir des découverts en banque. 
- Consentir un bail commercial, professionnel, rural, le renouvellement ou la 
modification d'un tel bail. 
- Participer à la fondation de société. 
- Participer à tous apports à une société constituée ou à constituer. 

A L'EFFET DE : 
- reconnaît avoir été avertie du projet de constitution de la présente société et 

de la possibilité qui lui est donnée par l'article 1832-2 du Code civil d'entrer 
personnellement dans ladite société en qualité d'associée. 

- recOlmaître avoir reçu du proj et des statuts ci-après reproduit par remise 
contre récepissé lui a été faite par les soins de Maître Julien BERNARD le 23 août 
2013 . 

- déclarer accepter l'apport en numéraire de NEUF CENT QUATRE-VINGT­
DIX-NEUF EUROS (999,00 EUR) réalisé à l'aide de fonds commus. 

- déclarer ne pas vouloir user de la faculté qui lui est offerte par l'article 1832-
2 du Code civil d'entrer persOlmellement dans ladite société en qualité d'associée. 

- et renoncer expressément à revendiquer la qualité d'associée dans la présente 
société. 

-----
(f) 
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Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et généralement faire tout 
ce qui sera utile et nécessaire. 

Fait à . 0\021 Ctf ~. 
LE 30 ( 0 g l 'Z6l3:, 
Les présentes comprenant: 
- pages 
- renvoi approuvé 
- barre tirée dans des blancs 
- ligne entière rayée 
- chiffre rayé nul 
- mot nul 

Signature(s) 

Certi1ïcation de la (ou des) signature(s) 

Identité et signature du certifiant: 
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L'AN DEUX MlLLETRUZE. 
LE 
A SAMPIGNY (M~ufi'e). 3 l"U~ de Suriiphl!u ~ t U 5i~~ dt: l'orn& NUlnriaJ, 

d-aprèsnulumé, " '.,>. :. " -::'. i'~;~ ": 
f'rl>aitl"e Julien HERN~RDI -':'fol,"d~ ~tul:.tJa-C" .. Jl·û" ··.ornee Nlit.:ui .. 1 ~ 

SAl\œlGNY~ 3 nie ~~ Sompb~~~ . -~ . ' . '. ." 

M~~me SYI \li\:.·~ë~. arli.'itc, Ilcrrn..-urant à LANGRES (52200) 9 111\: 

~comd. . ~~:.:, ' .; . ' 
Nét! à',DUON (21000) le: 68\"riI1954. 
m"'on:éc Il;; Monsil.."1lf Chri~tian C"ASSA~ suivant jugL:mcnt n:nuu par le 

Trilnmal de grnlule: in.~L"\ItCe de DIJON (210011) le: 2f}m;u~ 20U7, d noll (cn\:u1ée. 
Non liéc par tllI pact:: civillk s.olidaritè. 
De nalÎonalitè frJl1çaisc. 
RG:.idenle au ~n." de la n:SlcffiaJt.iûon fu.cale. 

Monsieur Antoine Nicolas DAUDON, cadre commercial, épou1( de I\fad:.une: 
Clémence Chmiolle Al\ffiLARll, demeu.rant à MORTCERF 177 1n3) HO tue Ju 27 
aoùl 

Né â FONTAINE-LES-DIJON (21121) le 23 man; 197H. 
.Mmié li la mairie de: AURlLL\C (15000) le 16 fëvric:r 20CH ,mus le: ré,,:ime: Ill: 

la COl:IUIlWl4\U~ u ':u:qu~ à JCÛlut tic oonU"l!t ÙJ; mariage préalable. 
Cc régime n'llsuhi aucune modification cooventionnelleoujudicinire depuis. 
DcnationaliléfrJll.ÇllÎk. 
Rt'Siuenl au sen.:"; Jc.la réglementation li~lc. 

. ~RTJCIJ: TROISJF.ME-DPOMIN..\TIO;-.l 

Ln. dcnomÎnation ;;oeiillc est: CINEMA. 
Dan!: Il)IH Id. acte:;: Id doeumenl~ ~man:mr dt: la sociêti etll.slinês :lUX rieu, la 

II~nomin:ui01l ùoit ~ln: prccéll~e ou immcwall.,nl..,u .liuivic I!l.-S mot'i n S{H:i~tC Ci,<jJ;: .. 
ou des iniûales «S,C. }>, e:ns.uil.e de l'indicalion du capitaJ 5ocÎal, du ~itge: social, ct du 
nuaJâo d'illcntiticarion SIREN pwç de la menlion .RCS ru.ivj du aom lie la ville ùU 
Grdlè anprès duquc1la soci~é CSt immatriculé\:, 

-\HTICLt:UU-\TRJtME- SIEGE 

L.: siège socinll.!~"t ti-œ â ; LANGRES (52200), 11 place de 7Jgh:c. 
11 pownl êtœ IIansrtré t:n loUt autee endroit de 10. commune ou du dépo.nCTnt:nt 

S\lr "impte: déci~iou ,le la gaance, d rrdrtout aillcun;, en \lecru d'u~ d6cû.ion 
l..-xtnlOfJinail'C de la collecti\lité d~ o.:t.I()t;i~,". 

A.RTlCLECI~OUI[M[- DUR[E 

La .soci~t~ est c..;lQ.SUN.&c pour une; tlun):; Je qu.atn;-viogt-tfu;-nGuH~?) ;!fiOêcs 

C.ette durée court à compter de !;On immatriculation nu Reg~.i9'"t' itu 'c.ommtrc.c 

et ~ S~~ë~:. :U:l!::,;a~1~:~:o~:~ond~:X~7;:t:I(~~~~~:it::~'~i; f,ér,~nrc doit 
eonsuht::r les a.:i5QCié:; à /'CffCl Je dêcider si lasociéi{illlit ètrc prorogec. ~A'-dilaut, tout 

~~~!' ù~=~: ~.:,,~~.~~~.~:G;~~~;;~.~:n1,,: 

~: : .- -

:· '~ .'iifR'E n - ~~PORTS :;çAPI±:~ sOC, &L 

~', ÀRITdJ; PRF.l\ff[iSi.."J>r';Ùs .,' ' -
t' ;::./ ' , 

'\4uDq~~$'riiiili'lII~nUn; 

~ .: . :' .... : . . 
~hd!Dle Syhie.,.ncUEuN ,--
I .ast~mcd.e UN V.URO (I,OOF.UH). 
Laquell e som nie: Il cl': dé[losic cn toulili! Ic au cridil J'Wl compte 

OOVt!1t au nom dl: l:I. sociili en formarLm en l'etudc du Notaire :>O\bi!iigoé. 

Mnq'ieur A"Unln~ OAUDON 

Lli smnrne de: l'ŒUF CENT QU..\TRE-VlNGT-Orx-NEUF EUROS 
("',IIIJEUR). 

Laqucnr :;omme a êti: ocpo:;êc en totalité II! ;lU çr':Jit d'un Cülllpte 
nuven au nnm de la s.ociêJ.': en fnm\:nÎnn e:n l'étude du Nntaire fO\}uS!iigne. 

Libératiog dçs apD6I'u 

I.A$ di!.":po~itionii llpplico.bles à la. libërution da apport.; wisêi ci -de&&w; et 
aux :Jug~IIJ!lilln.", dc C;1)1itill qui rlOurrainu è: lcr J';cidé ~:<; par la .... ile ~onf I e.~ 

,,-oÎ\'antcs: 
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- MadaJne: Sylvie: MICHELTN, divnrcée: Je Mon,;icur ChlÎ;>üan CHASS.'\N à 
cc Don prb;.enU: mais r~rut3l(êe par en \laru des pouvoirs qui lui unt e:ti 
eonfên:6 aux tJ.:nnc.s d'um: prol."UIOlIÎon roUf; seing pdvé en Jate à , du 
lkml rnriginM c.~l deml!ure cj-annexê, 

~ Monfiicur Anloine I.),\UDUN ;Î ce: 11011 rr~~el.ll Olait: rerr~elltë. par en 
wrtu J~ poUVlltr'; qui lui out ,t,; Cont~~1i aux. tt.nncs J lunc procuration sou$ ,;cing 
pri\'e en datc à • du , dont l'original e;;t demeure d-anne"\"c. 

PLAN DE L'ACTE 

PREMfF.RE PARTIE 
ST"7'ITS 

Titre 1 - Cant.ctérisUques 
Titre il - Capit3l6t)ciaJ 
Titre 111- Parts !i"udalt:s ,.) .' 
Titn IV - Administration' '. 

~:;: ~I;, <~~,::fftf~s::~;:~~, 
~~ .. '.' ··~ ·'iwrul·1L~,D~!~·~;~~~im~ 

'. ," ~.~: .::,: 

- '::: ' :-",_ . ~ 

, :.:iÙ!f_~ -C·<ilAçri:RISTIOUES 

~_ . .,.;\ A"R~Td:F. PRF:\fTRR _ FQRI'fF.. 

La fO~jêlë. a la I:~e d'WlCJ>ociêlê ci\lil c esl regie rar le;; di);pnfiilÎl.lns Ju Titre 
lX du Livre Ul'ilii Code civil, et pli.! lQ; prb;enl'i Sllllm,;. 

-\RTTCLt: URllX!B1'tfP. - os..œT 

w suciêré a pour objet: l'aCA:juicdûon par voie d'achat ou d'apport. la 
propliécè, la mi~1.: en vakw> la trnnlifolmatiCln, la con::.1ruclion, I ·,]m~nagl..-mcnr, 
l'adm i ni~lr,Uinn e:l la location dt: Inus hLCI\.~ ~l 1l00il~ immnhiJjc l~, tk lUl.l~ hi~ns CI. 

d .. oit~ pouV'.wr cllrutirucr l'ac.ce:;soirt:. l'annexe ou. le: compl~ent Jes bieru et droits. 
immobiliers en question, not;lmmL:nt par bail commercial. A titre cxccPlionncl, la 
vc:n tt;" en lotaliti nu par {!""dctÎltll Jc:s imnleuhft:..~ acheU" ou mi.~ en valcur. avant nu 
après km aehi:.\'t.·nll:llr. 

El ce, SIlil uu moye:n de iit6 capitault prop1C;i sait au mo)' e:n de: capil:lu.1( 
d·cntpJUnl. aittsi qut: de l'oclroi, il litre accQ'i .'ioi~ ct C:XCcptiOlUld,.I.e loUtcr; gamnlÎc.<; il 
,le;, Opér ... riolUi confonut:3 !lU pr6i>:nl objd civil ct .:;u~t:pribll:S d'tu. r .. .Yonlil:t le 
dé\lc:lopprmvll. 

Et., génércdc:mrot Ioules opaatiolls chil~ pouvanl ge: mltacher directCIlcut uU 
ÎnJirn1crmnt à CI..-t objl.1" DU S\.I.:icepLibki lI'.:n fa.Vn';,;cr le Ilêvdoppl.-m;;nr, ...-t ae 
modifiant ~ le c.ar.u:ll:r.: civil de la &c-ciêté. 

AppurU CD Duwinlrt' • 
La paru; de: numéraire doivent ~n""l: l ittéti~ ("lat leun>:;nuscfÎpLt::un; à première: 

tkmarlJ~ de la gérance et. au pllli card, qwnze jours après n:ception d\ID:! 1 ~I(re 

rerolmmandcc ilVIX uemande d'avis t.lc rCccption, La gCt-;1l1t:e peut exiger la libcntion 
imméJial~ Ju mnnl:Ull de la.wllI'Ctiptinn. La g,mnee Jle:.ttl3U,,-~i JemanJa la lihérn1.inn 
de 1.'( DIDDtant pal' frdCrions ~uccessi\lcs.., ~u fur d à me~ille tk.s besoins de L:l soc;ié l~ 

S i un a.ss~L:ié n'a p"d.:l :i;!ti~r;lit à iCS oblig.uions, scs droits pOUll"tlnt, un muÎs 
aprè.~ une: mj.~e en ddlletltt: (CI;(& illfruc:Luew;e:, itre l1Iis en velite publique â la rcqoêle 
Ilcs n;prul."D1ants dL: la soci~tc par une décisioD dr l'ustmbJl.""C g6Ië.l"a1e Jixant I~ ruÎlie 
àprÎx. 

Sur prem ière t:onvucillion, l'ar.se:mblée: géttér.1le se: (1rononc:~ à la OliljOlilé d~ 
!.klD( tiers LIa capital ."iOCial. t::4 hlJJ: deuxième: cùnvocatillD, Il la lD..iljoll,ë Iks LIeux ti...:n. 
des droits Godnux donT les titulaires &Ont presents ou reprêsen(~. l~ pruts détenues 
par le oU les assocÎé!; défaillants ne sonl pas pmcs CD cotnpl.e pout le u1cu1 Ilrs 
majori~ n:qu.Îs\:.:i.. 

l~i vente a lieu pour le compte de l'nssocié défaillant elà ~ risque&. 
L:." sommes r mvmanl de la \lenle sont aJ1Ï=elê.:s rar pri\lilége au paiallCnl des 

Oo,;lles Je 1'0I".iOCit! dêfllill<lJlt t:QVl:JS la so\:i~tc. 

:\ppons ~n n::tlur~ 
l..eb p.:ll~ 3InihuÎ:c:s t:ll raounmtian d'-.!flPOl1b en ~tû'i:~; ·~lo;rve.nt êlre 

Urunl:dÎ.lkIDl.:1l1 \:1 intéyalcml.'Ui libCfCcs, __ .. );." .::. '. '",: . 
Cede libér;nion &'elfecrue par 1<1 misl: à"I~:aispositiori eJfGctive du bien 

appo.rt!. '.' " ;~ \.; '. ",,~: 

.·\JmClE. ~ÙX~~.- C."P'IALIi~!At:') 
·1:?",ALDFs~~.rf)R~ ' . . 

· ·c·: ·t;:~uur ~Ie JiVP~ ~llt de : l;~~ e~~·-! l.~.~i90.~r . 
"\. ':\ i: '-"'" -.. ' k..i.l'LUli 

~~ilal !IOCjjl ;~1 fui~}~.§o~e'iie: MfLLEEUROS (1.000,00 ruR). 

II t::.1:-di ... i:.i en tOOO:;1I111.. ... de UN EURO (t,OIl EUR) chacune.. I1UJll~ol.x.~ Je 
1 à 1 000 attn~ allX :lS.Sucië.i eD proj>llrtillo J e lcmlô al~Jts , ,JU\lOlr : 

Madarnr Sylvie MICHELIN 

Une pnn fluméroléc 1 (une). 

Ncuf ccnl quatn ..... vi.r::t!<l-dix-neufparts DWlli"=rOtécs J e: :! (d.:ux) ;i 1000 (mille:). 

"R'TlCU: TROIS1V.1tI .. _ AUCJH"FJ\" A nos no CA: PIT Al. 

Le t::lpitll peut, en Ye:rtu d'une t1!ci~iuo e:lttraonlin.ure tù: hl t:OllecÛv1lê dQ; 
3.S5ocit& êtrc augmcnté en une ou plU5icUlS roi;; par : 

- J .. crêaJJoo Je Ilart~ nou\ldla auribuêt:.'i ~II rqJ1""é<;enLaliun d'aflflOrto;. en 
unmérain.: tlU I..n rurutc. Les :lurilJutrircs, :; ' j(, D'Ilot p<l.:"; la qU;..t}ilt: d':lS$uciés., devront, 
prialablement., être agriCi dans le:; eondition.s ci·aJrls indiquêes ; 



- l'incorporntion au capital de tout ou partie de:> rC6c.1V1,;5 ou dCn bénéfices par 
\'oÎe d'ê:lëvation de la V'dieur nomÎnal(! ùes pa,rt. .. existailles ou par voie ùe crbltlolll!; de 
parts noUV,Uç5 attribut:1:.S graruiCt:IIltJu. 

Drul' pr8érenriel d~ lôuulicnotiOR 

En cas d·~ugment.ation de capital pal' voie d'~p01t éll Ilurnctairc, et par 
application Jc l'ègalitê l:lItn.; a~ocié:i, chacun dl!;: :u.;;üciëi, a, proportionnellement au 
nombre de part. .. qu'il ro~e, Ull droit ~le jlrêfùence à la ;,;oUscril'1lion o.es part .. 
nouvclh.."S n:pre...o..-utatiVC:l de l'augmentation Je capit!il. L'augmentAtion ùt: capiW c:;1 
réalisée nonub:ibnt l'aistence de rompu;;., ct les !Uisocies disposant d'un nombre 
ins:uftiMll{ de dmil~ de i:Olllit:riplinn pour :>ou.~crire un nombre C11tier de part.~ d'Înl!!rÎ!t<; 
nouvelleli doivent Jaire leur atfuirc pcrsUIlllclle tle foot.t: aeQuj~ïtioo ou cession de 
droits. 

En présence de parts sociales dânenmrêes - usufiuit d'une part, nue-propriêté 
de l'autr..: - chacun du l'usufiuiticf c[ du nu-propriçtain; a.ura un droit pnll"cn:.nticl dc 
5OulOctiplion de\> partI> nouvelles repre"entatÎves: de l'augnll:nmtion de capital. 

S~ils "iennmt à l't!Xt!l:cer CODctlrl'Cl:lIn1cnt, il;;; sc:tont œn.~é", il. tlifaul de 
notift~on l.:ontrJin: aun.:s:iêe à la "()I.;iétc par Icll!t.: n:I..;Mlmand,i:c ~r~;:-'Ct.:~l1~ 

~'lacuis;e 

pleine propriété dcj parts nou'·elle:;. "; _ ,. 

démemb~~re::C: ~.?~~~=fr;~~~~~;I~;?~~d~5~~:c~~~. ~~; 

Toute décision des as,;.ociè:; portanr n:noncÎation tOUle ou pactidh: au droit 
pcéfëteruid de souscription d-dWius institu~ devra. être priSè à l'urranimitê de:; 
~ociés. 

P1cle de nréférenre en C:JS de démembn::wel!f de parts 

En eus de e~:ilon pat un usuDuitio!r uu par 1m nll-propriélaire de :i<m droit 
pn:-ti.:-rcntid de wuseription, l'U:~il1fruiticr ou li.: Iru-propriétaîn:, selon le cas, df.."\'r.l faire 
connaître au nu-proprietaire ou à "usufiuilicr !'identitè dc 1'ru;:quéreurëvCJrtuel, le pri.'Il 
offert par celui-ci, Sd modalités de p;ricrnent et toures les conditions projetees. 

A égalitê de pril/ ct aux InËln~ conditiol1& et mcdalit~ de p:1;cment, 
l'ururruitier nu le nu-pmpriéL.1.Ît'C, r..e1nn fe cas, aura. la prérere.m:e ,:;ur tnul acquéreur 
potentiel. 

EI1 l!onstqucncc de ccl ;:ngagcmcnt, Cl.! &:nlicr aUS'3 k droit: d'e'll;gcr que les 
droit~ dom II s'agit hù l:()ien1 vetldu!; à e~ mêmes prix. modalités dl: paiement el: 

conùition.s. 

La I.:onlnootion de: l' ~i~ am ~ S~ détCI1llÎne égalcrlll.;nt â proportion dc 
;';(;.". dmiu;. dan); le capiUlI Mein!. 

11 esl trou au iiège social un l'egb;tn; coté el: p;u".!.phè par la gr!rancl:: al 

foor.:lilJo de la date Ù'OUVCl'lUTC Judit rcg:iS{1\:-, 
Ce regi;;u'e contient le;; nom, rm!nom.~ el unmici[f: dc:.~ ru;.~ocib; d'origiuit, 

pt:fSO~ physiques el s'il :j'.:tgÏt tL: pelsonnes morales. km l;ùson sociale et l'adroiSc 
dc leur siège social ain,;i que hl. quou::pan ~h.-s droits :;ociaux dMtt.:.hal.:lln est titubire. 

Sllr œ registre sont memjonnb:, Ion de chaque Inin~feli lie droil~ sociaux, lt::> 
nom. prcrl\lOlS tt dullicik ou, ~'iI y a licu, la raison sociale ct l'adn~c tl.u sjègc social 
des noaveaux titulaires desdîcs droits ainsi que la date de l'opèr.ttion. 

La gérance e.~l tel\1lr de communiqul:r à tout ~der sodal qui en f~lit la 
dtIIl&lœ,. le DOEl! cl le domicile, rb::1 ou élu, de cllaclUl des associés. Une telle 
demande est valablement tàire {Xl!' lutte recommandée avec demànde d'avis de 
recepnon adrel>Sé.::: à la sociéti:. 

Le.~ a!t~oclu mineun:: Ou ntajooffi sow:. tulelle ne sont lenus da ~ir ,:;ocial 
qu'à concurrence Je]a valc:Ut nominale de It:Uni droits sociaux. , : 

En cons.fquenct, les au!J'e:i .aseodcs seront tenU!i solid.ni.~ni 'entre eux., 
fll'oj1Ottionnclhment aux ran. .. détenue; par .chacun d·~.~~ .. Ji!·~!a1 ~bcial. de 
l'cxcédtmt ":'ventucl du ~'if social allacllé :lUX p:.u!1i: ~iillè& P!àpriét~4u rnlncur ou 
du majeursoustutdle Ils50clêrl: ln sodéti:.. _" ,: .. , .... <. , .;: 

patti wçja.l ~ ~~ll~;!\~,~ l, 

:;:::!=;I~~~~d~t.:=~:\t;~:~e~~:;;A::o±:' ou 
Judi".isinp 

~.:lql~·p.m ~.:~~\ifbk i 'l'~tI ~~ la so~i~tê. Les propriérain:s Imiivis de 
Pilf't> ;;on-t;tt:nüs, pour 1'~xCf·ciœ. ~e leUrs' droits, de se faÎre reprb;enter auprts de la 
Sudl!te p3i:r.un d'~tre ~ ou par:ilil mandataire unique choisi p:mni It::S indivisaires 
ou en dt:hciiS ..... ,d'w.."" En ~~:4.tc olêsaecorJ.. lc manrhmin..: SlT'..l désigne cn jU,lticc :1 (a 
dem:mdc de r~~e la pius diligente. 

Démtmbrt'meai 

Lorsque les parts sociales fom l'objet d'UJl demcmbrcm;:-l\I' - usufruit d'une part 
t:t mte-propliéte d'aulre pan _. le clroil de vole ll.pp;.Utient à l'u8uiiu..itic:r paUl" toUies les 
d&.:iiiiofi:l orilluairl.:s ct Il:S dét;isions \:Xtraoldrn3.ilt.:S ayant pml! objet, savoir : 

1 - En muiàe d'ai::lc:rnblées g~l.Tdlei ordinaire; : 
- L'approbation des eornpt.ui. 
- L'iln~(:l.a~iOJ\ el la répartitinn de:-; rbmllat!l:. 
- La nomin:won, la remu06-,uion, la revoœOol1 du ou ÛI::.!; gér-.mts. 

JI-En maiière ù'a. ... "embli;a génêÎ.t1~ ~tr:undlfl,1.jrc~· 
- La Mtlnitiul1 ct j'é,mblÎSSl..-mt:nt dl"S rl:,Mtcs de calcul du res.ullaL 
- L'augmentation en vertu d'apporu nouveaux ct la rédudion du capital non 

moti\'êc par de.. .. p«te~, la fusion. 
- Les modifications du p:lde social toucb.:illt ùux druio; d'u.,,"Ufruit grC\'ant le:;; 

pans: socÎaJcs. 
- .Le: droit dc vote. 
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DaJiS le t:::J.6 uù pllJSicurs usufruitieJ~ ou nus-propriétail'~."5 ViClll.haicnt:i Cxc,.;cr 
ce droit ùe flTéfër<:1ll.:e, il); seront (:en:~.:; t'uvoir eJ:ercê d;ms I.:J. proportion dan); Itlqudle 
cbacun est tilllfaiJ:c des droits :l;ur lcs p;uts sQCia}1;S ili,';ml.1Dln~L-s f..-x.Îsli!nt au moment dl: 
la decÎ:iion d'augmenrarion de capital. 

La noùlit:atÎon J;er.J, llLIre~sêe par !ct(n! rerommandie avec accu.o;é de reception 
ou par ack U'nuissicr de ju..-.1ice, <lU domicile da. bé.nètici:lÎn: qui ÙL"\'r.! daD.:! un dèlai 
d'un mols faire- t:onrlaÎtrc au cédant son intcntion d'USCf du binêfict: de cc pacre de 
prélërence.. 

PàS~ ec délai sans manif;.;"t;ltion de volonté dc sa p:u1, le bénéfidain; sera 
dêfinitiven~nt déchu de ce droit. 

En cas de l-etUs de n!ct!prion de la ktb:e rccommandëe donl il est parlé. ce SèrJ. 
la date dc l'avis dt.: n::fus qui f!!l'il C01UU Il: d~lai d·un mois dont il est d-dcssus parJê, 

ARTICl.EOVA'TRltME- REUUÇfION 01': p.vrrAL 

lx eapil.il.l. P'=Ut ètn: n;duit, cn vertu d'um: dCl;isiOIl ùe l'asseœblèc gi:oémlc 
e."t;trJ.ordiniire, pour quelque cause et de quelque manière qUI! ce soît, notamment <lU 
moyen. d'un rerubour:lanenl aux :r..-v;ocié>, tI'un rJ.char de part'l uU d'une rèr.b.wtion du 
CMntantnominal ou dunambr~ depiU'K "'0'" 

ùlrsqut. la rêduel;on du capital alTer..te.m de..:; pan!'; dême.n~ ëhmrd pour 
consequence l'attributiOll tk nUlllér.tire en contrepartie ,5Ù:, l>iWlu1~on des paru 

=j~~;~~~!~~~=!~~~ ~'::ed!~e:~~~~~~:~~~~;o~~:~~~n;:: 
conviennenl autrement. . , . c <". 

"P:I1 s.uhe, et sauf 3t:c.or,j.:~ânitit,c.:dcs p;!.~ noit#lc ~ ~ège de la :~iêtt jY..1r 
~cttre reeommAAd.êe. avec dem~de d'a'Î.iJ:_:.de ré~~tiOli...l.lI. gmnee: ~~\~,nue .: 

contraire émannnt d'un ou plusÎeur" 

USl1:fruiti{;'~ la réduÜlon tic capibll 3um pour conséquJ:ncc ,'attribution J'un bÏL-n 
en nature en.:'C6ntrepartie dt. l'annuloltinn de.,> part<> CllhCçmics., le hien attrÎbué.!';eta 
subrogé purc:rnenl et simplement ~mx. parts socLa1e;s ;moulées, et en cas de 
démCl1lbrcnll;nt dC$ patt:s t:onccl'n~es, les ÙflJi1l; (L':ipcctif$ de !'u:rufrul!icr ;;t du nu­
propriétaire serunrrepm'1:ê.s ;iur ledh bien, 

TITRE IIJ - P4,RTS sPg.u ES 

.Le titre dt clulQut:: associe risulre seulement lk:; lll'é.sents statuts, des ac[~ 
ultéricrn's modi1b.ntœs rurtIG L"t ili:s ccssil1nll. dl: part$ rëgu!ièr.!mcnt cffcetuécs.. 

f...cI drail$: et (lbligations afb:!chê.~ à chaque part la suivent en quelque main 
qu'clle pas;;c. La propriéü: d'une part unpom: de plein droit ad1l.ésion .lUX prtscnts 
statuts ~ au); rÜcislon" régulir:rem;!n[ prisa; pat les assemblées génëtales des associés 
cl par la g~r-df1ee. 

A chaque part :iOCia1c sont aEIachès des droits {;gaux dilnS les bén6ticcs comme 
dans.l'actif:SùCÎal, sauf dispositions Cùntr.1Îl'l!S d~ ~ 

Ain.<;1 que pour [(Iules déci"irm;; ayant pour con.~ëqW!llce directe (lU indirco.:;te 
d'augmenter les engagcm.mLS rurecB ou indireds d'u:>ufruiticn; de parts sociale;:, 

POUl' toute:> ces di:ci:>ions., le nu-propriét:lÎIl.!' Ùl."\"ra Etn: (-galcmcnt C'onVû<JUë. 

Le m'Oit de vote appartie:ntlrd au TIu-propliérn.ixe pour (uurd; les :,Iutres 
d':eîsions. Pour tout.cs tL':i db.::îsion,;, l'u;;ufruÎt'icr tkVlll arc cgalcffiCf1t convoqué. 

En t'abi:c:nce de volonœ cOI1lr.!ire dn nu-pmpriétain: rëguJiàemenllijgnifi~ .i 
la sOcll:tê par lt;;ttrc n:WID.Dl..i:llldêc avec acctb,; ùe nXcption ou par acte d'huissier de 
ju.:;tlœ, l'usufruitier de pans. sociale& demembrêe& se ... présume disposer d'un mandat 
tacite du nu·proprit!laire [l'I.l\1<, en ('ab:.<:ence de celui-d, I~cipcr aux <l.Miemh!éc; 

génaalcs ct VtJ[Cl' en ses lieu ct plate les .t:soIUÜUIlS proposées par la gérance ct. 

rcssonnnt ordinairement, cn application des p~enls stahU&., du droit de vote du nu­
pmpriëtaire. 

,\lITICJ.'-: nJ:oxn;MS::~ MUT.\TION RNTRf. Vl10S ~AN11§.SPMF.I\'T 

BE"l.ISA'T[OJ( FnRCEE- RETRAIT U'UX A.$~(Jcn: 

Mutation ffirr~yif5 

L:;s t.:cSSions de pans: doivent èue cont.-t.:rt~ pa~ .~te ~'ô'I~~iqu~ ou ",us 
,~eing prive. Elles ne ~onl n~ablel> à la wc1~~.,!qll'~J;~é,)a ~i~ification nu 
11accq1(;ltion . ne sont ~~II$ aux 
t.ÎCI7> ~O:e IUIDqu'elks: ont de surcroît l:'~;ann~xe aii~~~cgistre du 
C(lmmerce el des ~iétê.~ comp~~ni . M:'I~acle de nfùla.tÎ(ln nu 
d'unoriginals'îlc..st$OO:>ScÎ.ngP.i,iVé, '.' :' ... ~ . ',. ': 

Toutes le,;.. c~~s ~~, qllell~~u~ soltbt.quait~.du ou ~ cessl~nuiru, 
,:;ol1lliou.miSl!-~à·l·~é.in~1I1ia.llWle à l'~[é tldt$L~<;()(!j~ ';: .,.-

Pr$édare d'a(ctmenr' .. :. ,"',-. 

'~pr~j~l ùe ~iOO.~{ lI~tifi~,aVt!c.&:mandt:: d'agrënn:nt par le cedant, JTdf 
krtrc rœ~êc a\'I:!~,d~~.c d'avÏs ik·iêcr.:pcion ou par acte <:XtIajudiciairc .. à la 
sociète et'ifuhacun dC5'~ a6-wci~ avec imlie31ion du délai dans lequet la cession 
nrojetéc dokêtl't:; réguli1J'ii;.èe.:!equei déflli ne rcur hre ifltêth:ur à UllÎi> moi~ à cOnlfJt~r 
dJ: la dcrni.ù:a~ Ùdk dcs'''~otificatioru ci-tlcS:rus. 

V.:lS§t:):RDléc dt;; :.tE.&OcÎis se reUJlit dans le délai de un mois à compter de 1.1 
ootificatioo du prujet à \a sociëtti, à Jwtiative dc la gérdIlCC. 

En cas. d'inaction de la gér.rncl! pl:D.Jant Je tL:l:.ti fix~ à l'a1in~a pmcédcnt, le 
phl.:i diligent des assocÎés. peut cunvoquerluÎ-I1li!me ou faire convoquer po!" mandazaire 
<k justice l'as.sanbUe des associés, saru. avoir à dti:ctua: de mis.:; en demctrr(! 
préalable .i la gcranœ. 

En ca,;. de r~ro~ d'agrêment. chacun des co-a.~;;ocib: da cêrlanl tli"pn.~e d'une 
faculté de l'llcbat A proportion du combre de parts qu'il déh:n.ut lUJ jour d~ la 
notification ùu p(ojet de CL"Ssion à la sùei.:œ. 

Avec ta déci.~jon de reftlh d'agri.m~cnr, la gérance notifie au cédant la ou (e.~ 

utlh."'S de rdeba.t n:tr..:IIu.:S 3.\'~ indication du nom ilit ou dL..,; a.cquèn.:1.Ul pruposl"s ainsi 
que le prhl: offert parchal:un d't:U.'~. 

En cD..~ d'()tfres de prix non c(lnt:ordl1l1lr!fI.., une conrd>tatlon e:-;t réputée exister 
SUl le prix oUht. Dans. O! ~ comme encore ~ lt t>ëùant a'accepte pas le prix. oUêre, 
celui-ci est fixé ~ un c."'pcrt désigné par les parties ou, il détiitU d'aecord entre elles, 

tu 



par une ord .. mnanee du f'ri;;:idenl t.!u Tribun:!1 tic GrandI.: Tnsf:ant:e lit3tuanl en la fOlme 
dcs reli!~~ ~!>aM retour,:. poo;ible. 

J~'à l'acccp(ation, ... "Xp~c uu taa,.;k, du prix par lçs r'Janio.:.s, o.;dll::1-c:.i 
peuvent renoncer:lU rachat. T.k iOn côtè, le cédant rcue fibre de Il:! noncc.r à la ctssion. 

Si lI.UcU1l\; oth de rdc~1 portaat suc loula;.s ks p;u1s tlont ta CCQ;ioo .:.sc 
projetee ""st f:lite au ct.d3nt dans un débi de dco.x moj~, ~ compter dc la dernière de.;; 
nor:i li L~.nions., J'lIgran.:ot du projet initial tI.: eeJ;SIO/l ~6t r~pulé ac~ui ... à moiru> que les 
aull'\;.S llS.:ioci':s, a l'unanimit':, b'.ri ... -at Il.;,,,;d':, tlans le m~m;.; tU:lili, la mS$OlutiOll th: la 
;5QCÎêté, décision que le cédant peul rendre çaduque s'il nOlÎfÏt: à Ja 50ciété par acte 
atrajudiciaire ou par Icltre recommandèe a\'ec dt.'m.:mde d'a\'is de ri.:eption !oU 

ro.;ncndarioo au projet initial lit; ccssioo daru le dêlai J'un mois â comptcr Je 
l'Îl\lervenlÎnn de la docj~ Înn de ru!>.<:tlluûnn. 

l.e prix dc rachat Ch1. Jl3yublc complant lors Je la l":gularisalion Ju rachal. 

L ' agrifrn:nt peul égaJL~ r6.1..LIrd" de l'inltT.'l!IltÎon de tous les :lIiS<Kiès :i. 
l'u ... ,t: JI; ~t:SSion.:i l',,ffcr Je donner, à l'un:lnilTl;t~, leur accold. 

Rt'rl]!ird'lLnurjè 

Panidlc:a:r ~:j~d~~i~~ ~~~~ ~r~:a~~~~~~~~:~d~tii~L~~::;:(d:~ 
:mIres <l!isocies, Spécialcmc:.nt (OUt il.Sliocié poUlTt'à l'L-xpu"Jt.iou,·d'un lIél,iid' un an du 
dernier des dèc~ dC3 rntmbrC6 .A5in"'d~ de 1. I!OCiCiO~de~l~d.:r 50n I~it de b 

~~ri5~!ti~~~§ 
L'a~Ill;S5;on nu· __ ~rer.6C'niént Cl il ln liquid.ution judidairu: ct la faillite 

Jlt:TSOuuclh::'d\!Ila.<;IiOL;é cotrJ.'illc:nts.ou Il:tr,ùt d'ollice de la)iocœlc, 
En 1;~'d'autoris.lGlln. le n;rrai{ pn:nd ctf~1 à 13 dôtun.: ue l'cx(:1'\;Îcc en cours au 

jnur de notir.:éutiô"n de la demande de ro:trait,.le retr.J.y3flt Clm.~trv.lllt tO\l~ ~I$ dmjl~ ct 
obligations d'associé jusqu'au ranboursanml de Sel! droits sodnux, Dm:; les cali 

pn:-vus;ru pn:t:.Cdcnr alinC-a. le Icl.r.lit pn:od effet au joUI d'jnlu'VenlÎon de 1'l;\":nCllll.:nt 
génér.u:cur, 

L:! vah:ur dt;:,; droits est fixée à la ,bLC d'eJrct du reQ",lÜ, 
L'associe qui se retire de l::t sodrtë l'este tenu des lkttes socialCG Jevenues 

exigible.:; à III date d'effet d.: ;;un relrdiL Il n'o;t, {l1u.~ rc.~pcmt>::tblc d~ deUI:.~ l.'CInlïdctèe.~ 

uvant III d:.ite d'elfet de son retrait mailj: qui ne SODt p3.S c:nCW1! œgibles il cdle date. 
53uf6i le relrayant a saranti ptl'MJondh:nt(.O( le5 engagelUento de 13 SCtciëtê, 

,>\ nlOÎIII' qu'il oe demande la. r<qlri:::1! en ruture du bit!ll qu'il avait appnnê à la 
:iQl..ién; ~ qu'il ne pWl faire dans le:> ca, d'admissioc :.lU rcdrcss.:mect ct ;.\ la 
IiquidlltÎOf1 judÎciaire~ et de fuillite peroonnelle, l'osoociê qui ~ n:tire n ' a droit qu'au 
:>eu] rewbour.:;c:mo:nt tic b. valeur de lia J1a1t:; Hx6:=, :i di:L'lUl J'acCoJrd amittble, 
... ooformÔIlc:nl à Partiel" 1843-4 du Cooc dviL, pacun c:tpcrt noJmm~par h:s parties ct 
en CIl5 de dtsaccoro enue elles rur ceue nomination. pnt ordonnHrlce du prèsidt:nt du. 
tribunul ~tuanr en 1:11Cmne cie:> rèfaCs ~ lô<lru recoun; pos:>ible. 11 y ;1 alors anITU!;lIjO\1 
tll:s p.:1J1:i do: 1':1SSoci~ Qui sc r",-tin:; L"t reJuclian com:.l:lti\'C Ju capit:1l :iOCÎal. 

Lç rtmb0ur6cmcnl a lieu au comptant un "Klis au p lru tard aJ.lrès fa date 
d'approbation des COlnpb$ de l'I:Xt:Tcice t!ll cours aujuUf du n:lJ:'dit ct, si la fixation de 

TiTRE IV ~ ADl\1L'-IlSTRATlON DE LA SOCJÊTÉ 
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L:l ~OC;i~lé .. 'St aWninistr\:c pu un ou plu..icurs gCrdhU pei;; panni Ics a~~ociL"; 
ou en ddlor5 d'c\L'IC, nomlnes cL rê:voqucs (lnr l'us5emblie génèrale des assOt:iés 6ti1blant 
à l'Un3.llimÎt(. 

Toule personne physique ou moralll peut ~m: g~rarotl;. LL'S font-oons Ju OU d&s 
sërnnis cessent par leur dissolution ou liquidutioll ou règlemCflt judiciaire s'il 6'agit 
d'uue pt:l'SODDe mor.Jle., leur décès, l'application d 'une mesure de! protectioa llU d'un 
m:lIlÙat Je protcdion fulule, ou d'unll faillit\;: p'-nonndh.; s'il ll'agit J'une pet'Sol1nc 
physique. 

Tout ga-.mt!!St livoeable pu dê:eiiiuo coUecl.ivc prise à l'un;mintitè, 
Si la f'ivoc,alion CGt tlécidêe 1>:10S juste motif, elle pen! Jonner litu à tles 

dnmm3S~ el inLèn?:L"- . > ' 

Les gernntI. sunt égaIrnH!nt r2voc:abl;:s 'Par ldi tribnnnlEt.~ 'tJ.~.lte lAI\lSe 

l':Bnime à ladcmamle de touta~ocié. _. _", '/-" ": ; ; 
Le géranl peut demi~~inoner ,;an,; ju.~lc m(\li~-,ArtWI < r~!'Ve'~~ IlutiJîer sa 

d':-cnUsilln à cbacun dc;:; as:roti~s VdT Il1tre r~~i:l; a\'~(; '~ik d'avi;; de 
rèccp'ion plus de &ix moi~ <lv::tnt la clOture'~defell~!~e socf,;tl en cou'~, Emnr id 

prédse f:~i~~~::e =~t:~~~~~~~I~~~ri~e :'~~~te de 

l'asstmblêc qu' il a.\}"'t eonvoci#e 3Ul: 'fin,;; de ~jberèr ~ur la flominutiiln ;. d'un 
nouvc:JU gérunL·:c/.:- , ':+_. \ _ ':i 

·'-:{·",(RDcT.R ~ruxjf\Œ --rilLvOTRS - tfrQBMXTJON hfS '~~~OCIFS 
" -. ~:<!~...;~~.~ "/j~, :;.; -. :'; / 

;,;, . ' --"-"uYol~ 

",dilo ,~i;'~: ~:~%~'~~!;~;::;," plus il""""' pu'" 'b" 'u nu", .w " 
D(lJI:~ J~" 1'apJ10ri~ ''a,,~c le,; tic"" le ginmt I;ngllge la 5Qt:iélc par le:; acte;; 

cntrant tl!lmt&;jët SllCial. 
EII!: ":peut donnel' look' dèleÇltions de puu ..... i,s â tOUS ticrs pour un ou 

J'I Iu.:;ieul'!: objet. .. déterminb;. 
Elh: pt:Ul trao:.1·tn:;r le siè'g.: SO\;Îal Cll tout cllÛmit dt: la \iJl~ ou du 

département 
Le ou l~ premiCl'l' géran1J: scot tlè.~ignés lioit al tin des ftTê.<>entcs ,;oi( dans un 

acteûh1inel. 
Le ou les g~r:1nts, s'II en est d6ii!nÎ: pluiÎl:urs, pourl'Ont ngir ensemble ou 

: .... 1taJ'~mcol. 
naos les rappom COTn: 3j5Ol;ies., h:.s gêmnts. CtlStlmblc ou :kparémcn~ pcUVL."ltt 

accomplir totl~ le!: acte;; de ge!:Ùc1l\ ql.l:: demande l'Înl1:l'ef de la ,;nciètè en ce cnmpri~ ft 
litre exceptionnel : 

- Acquérir ou VL'nJr ..... dcs bicnll cl, droit:; Îmlnobilil;TS. 
- AfTel1er Cl hypothequer tout ou p.mie du patrimoine de la 60ciérë ou 

L-anlcrer quclque gar.llJtie qUe ce .:;oit!o."UJ le patrirnoîne de c.:nc:·CÎ. 
~ Enlp"lntu au nom dc.la 6ociêtt; se fuire con:iC'nlÎr d~ Jét:oJU\'~I~ en banque. 
~ COIl~cnt i r WI bail eommt."11:ial, J'lforc...,.;ionncl. rural, Je renouvellement ou la 

moililitJ8tion d'un Id bail 
~ Participer il la fondation tk sociéle. 
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la va l.:;ur de n:mbourscmCflt est postérieur.: à .:;cttc 3pprobation. un mùj~ au plw. taru 
apl'és. eeUc lixation, ~11i qu'il "oÎt tIü ;menn inriril en !o\l .. , 

Lt:s frJ.Ï.s I:t htloorai.rt;, d'expl:rciil: Sllnt illt.ê~,rakmu.H.i Ill. clJ;ugc du n;trayant. 
Le n!u'ay:llli peut,. 3prè.i &on retf:lÎt dfectif, faire valoir 60n droit d'inlormaûon 

pour le" documenL~ rdatili-. ;lIa périoLle ru il ~t."\Ît enCore (WOotié. 

!!;I;ntiut.llItnt - Ri3li~;1tion farcie 

Le.~ parts ,;oeialo; peuYent lrure l'objet J'un nanti~\cOlent con~laté par acte 
awlu;ntiqnc ou sous scinls: privé signilié à la sQl.iété ou aecL"}llé ~ dlc dans un ade 
authentiquc. Le n:lI11Is .. cment donne lieu !i la publicitë requise par les di;;po.:ition;; 
rêg!cOlcnlairt:.o;. 

Tout ussoci': peUl: obknir des \:IUlRs associGs: leur cunseoh:znoH à un projet de 
nanli6semeol dan6 les mimes condition;: que leur agrênlentâ unt: ~jon de palU, 

Le! cnlJscnle~t oomlè aU projel cmpOlk aW"~t'D1 du ce!:l;ionnaire en C".lS de 

rêali,;atioD ti.m.:ê.c dcs. palis si)dall;.:l à la coowtiou qUe ~ne tiotli,:;;uioc :roit notifi~e ua 
ffi(ji& :lVaJ1t la vente :lUX :w;.ociës et à la 5OCiétê. 

ChaqUe a. ... ~oci.: peUl he :-:uhstituL'r aU ccMiuIm.:ilrG ùan.o;. un ~Iai de cinq jollr.> 
Cranl,:.:; :l comptc:t de la Ycote, Si plu.iieUn> lJ,:o;,;ocÎt!:; cXt:n:t-nt .:;elte racuIfi,-ils. 600t, ~auf 
eonVetllÏt1n contraire, rêpulr':.<: acqllêrellr ... à prnpnrtinn du nomhre" de '-parL:; qu'il;; 

:::~;E~f~::~~n~~~~i~r~~i';;;?~~I~~;;~;; 

~~~~~:;;~ 
T.~;: :Yao:j::~~::~:~~'::::,::~R:.~: l',.~,"o", do l, 

&"ollcctivilè ~.n.~';l1cjé.~t~ ftf(lnnf1\.<lnl par déci~inn exlranniimtin: hun: la pri.~cOl:e Je 
cC:> dô\'olu~,; fCs "oix attach': .. -s aux p.:u1.!i dll kur aulcur o.\:tant p:l.S rd.:nu .. -s pour le 
(lIlcul du quonun ct de la mojorité.. 

lA$ aY.lJlL .. ·ùroil doivt:ntju~Dlier ù~ Il:urs qua1ité.~ d ùeruumk .. T leur a,gTtmCDI 
s'il y a liL'll, p:if leUte nx:oOU1l3nllCc 1JVl."1; ,u.:uumde d'avis tlc rétl"''PDon dans un dClili de 
trois mois ù. complet du décis ou de la disparition de la per,;onnalité morale de 
J'ru;socié. 

Les ayants·th'oit qui nl,: ÛL."\Iiennent p:lS ôlS30ciés n'ont droit qu'à la v;llt;Uf de;; 
p:uts soci:llt:s de leur auteur, Ce~ valeur tloit être payée par les nouveaux titulaire~ 
cks parts.. ou JXIl' la sO&ièlë ell~mèrne, si ceUI:-ci les Il mc.heréc=s t:'n VUe de leur 
annuiatiOll. C.:t1e valeur L':>1 dIXl.-rmioë1.: ao jour tlu Jcel;s ou dl! la Jisp;lritiun Je la 
personnalite morale iliuts les conditions prêvucsâ J'artiele 1X43-4 du Code civil. 

Les finit; d'expa1ise sont !o.-upparo;,; moitié par 1l sociélC, moitié par li 
;;UCt:Cf;6jlln ou par 'e:> ayarr1K-droit évincis, selon le cai. 

Le" di~llrn:ilion.~ d'un mand:ll à tlTet fJn~thume ne rmurmnl aL-c.nrder;i l'ayant • 
druirplus de droits qu'il Il ' en Dœ! en votu des présente:>. 
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~ Parti..:ipcr a. tau,; apports il unc sociélê coastitui:1.: ou à constilUJ. •. 

lnrongatiuD dei Q"ocÎ!;i 

l..cs a.ssoci~ ont li: tlroit w; coosulter au siège sOl,:iaJ, le Caj êchêant av;.:" 
l"as6i6tru1ce d'un conseil, les livres et le5 documentS SOciIlUJ.. 115 pcuvertl puIi~r par 
:!crit des que:lioos slir 13 gestion ~daJe auxquello: il d.:vrtl are ré/"Ooou mu' écrit daoJ;. 
le ili:lai dUo mois. 

l.d. Ctranl~ doivent, au n)(lin,,, UM: fni~ dan:,,: J'annie, rendre conlptc de leur 
gestion :lUX &!ôSociél>.. Celle redilitillo. de compte doil carnportc:l' un r.ippOrc é.:ril 
d'en:;cmble SI1r l'activité J e 101 sOl;i~1c au CO\1I'li de l'annêc ou de l'ex.:;n.:iee êcoulc 
comportant J'indicatinn d~ hëoitiCO'. riali~o. ou préYir.iblef; et deI> p:t1t!ô cflCnw-cs nu 
prê\l.les. 

Tùule infr:u;tioo pourra ~trc consideree comme unjll5te nwtif de rC\'ocatioo. 

CHAPITRE Il : DECISIONS COLI.ECT1VF.S 

.... ltTIg.F: '"l!:R),fŒJt;R roAMEnF.snF.Q$TOss cOI.t,Y.cTT\I,,5 . 

U,le Mci ... ion callecLÎve pt:Ut prendre la forme 4;~lè! ~ #t~~i~lée 's~nérale, 
d'une cùnsulmlion l:critc, ou d'un cOl1SCoLL,ncot ~e ;tOOfl),"S "lassodo .. ~prifl"": li 
l'un;mimité dans un acte:: authentique ou sous s.ejns·~~ ~ . '<, 

-\R1'JCLEru:UXlEML~~4vociîION ;'\ "., 

~~:;~~;;~!~~l~ 
EUé.i.:"ont faite:; ~lcnn.:s r..:oonullaodéc3 adrut:iée3 à IOUli It:Ii 3Sti01!iC:s. 
l.d. 'avi~ de Clmv~~~tion doivenl indiquer l'nrt.lre dujnur de l<t rcunion. 
Le ~.~ di! COIIVOCatlon est soit le siège Gocial ~oj( fout autre lit:u mùiqui: p:u la 

gér.lOCC. 

ARTICLE TROISIEME ~ l'ROJF.T DE RESOLUTlO:iS ~ COMMUNlC" TIUi" 

nès Ill. conwx;aLÎoo. le kxrc &.:5 résolutions propo:>ëcs Ct tOlli docuOlcnts 
nê~Îre. .. à l'illiimnatinn Je.<; "-<: ... \x:ie.~ l>nllllenUli:i leurdi~pruitinn au r.i ~e l>ociElI, nù 
ils peuvent en prL'1I\1re conn.:U.s,anct: ou copie. 

Les 3:>.5ociê!> provc:nt demanda que ces documents leur soient adr~6 iOit 
par leltre ~inlJ'lI~, soit à leurs l''rail-; J'lM It:t: lre n:commiil'lJée. 

Tout ~jé :lIe droil de pn:ndn: p:1! JWRwirm; 3U lii~e ~ial, cullI1llli:>aUee 
de tous les livn$ ct JOCU,lIents sociaux, des cuntrn.œ, fu""l1JTC6, corrrspond::tnce. procès­
verb:uu etp l l1~ généralemenl de toutdocUlllenL elabJi par la :;oc i êt~ 00 reçu par die. 

Le drilit ûe pn:Dtlre connais,;aoee ti:Dpllrte et!lui de prendre L'\lpie. 
D:llI;; l'cl(ercice de !>es droits) J'associe peUt se fuire assisler. à sel) fr.ais, d'un 

cXpcrl cboi'>i parmi I~ allcrD; lIgr«j; p:.tr la Cour Ile Ca."f,lJ,non ou 10: cXfJcn.~ jlI't:... une 
Conrd'App;.:L 

~--------------------------~~~,----------------------~~ 
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ABIICl& QUA TRIEME - #$lST ~ .... cr ET REPHESL"'iH .. TION AUX ASSEMBI.EFS 

Tous Ic... .. a. ..... llcÎes, quel que s:oitle nombre dl: part.. .. qu'iI;;- pO):j;èdenl, onl tlccè." 
àl'asst:Ulblée .. 

Cependant,. le;;. titulalfl.'$ Je p<lJt3 sur le montaftt dt:.5qudll.:S les YcrSt!lt1t.:ni'" 
c=xigibles n'Ml pa. .. élt! ell'ecw~ dan~ le délal de tr~nle jours rrancr; à [Mlpte!" lk la 
mi:re ra dt::m~œ par la sol:Îdè, n:: pt:UVt:Ut etrt: rulmi,. aux a5liemb\ét:s. Tl,Jutes.lci> p;uts 
leur appaltcnaot sont clcûuit-=s pour le c-alcul 00 qUOIum. 

Tout ahl>ocie peut I>e tilire r~prê::;e!\ter aux a<:..<;emblêe<,. gènéfalct par Un 
Ill:lIUlatairc dt: ,;on ebon ~cié ou non. 

Chaque membre de J'.JSiie:mblêe di6pO&e d'autant de vnix qu'il poo.sede ou 
n:prb:e.nte de parK 

ci. 

ARno." çJNQUfF.MK - Tf.NUR nT.'> A~~I.f.f9 

L'a.<;;;t;mblét: ~l présidic ll!.!r le sérdnl ou J'un d'eux. 
A dê:fuut, l'assemblée ilil elle-même son présidenl 
En cas de ronvoC!uiori par l'un de;;; 8SSodes, l'~emblêe est présidee par t:-elui-

U:s limerions de 5CJUlateUB sunt remplies ~ar l~ .tku.'t: ri'icinbn::i dt: 
l'assemblce, présents et aceeplant,. qui dispo~nt dll plus gt?"I)d.,n~1ireUe voix. 

Le bureau défiigue le ~e.(:rétaire qui fll!llt êln: ch.ou.i èô·d.ebOrs dii·-;1.Q;ocib;. 
HcsttcJluWlcfuuilkJ:.:priscncc.. ..... ' :~... ; -:; 

L'ordre du jour des nssembl~~~ est ruTit~P.?t l'a~ur de .la convoca~.?n. 
Jujour. L'a<;'iembl&: ne l'~uJ: d~r~~~ q~on '~:1!~~:fa.-: ioso:ifli: à l'ordre 

L'onIn: du j~.n~ peut ~\:te nmdifi8ju. deuitème ~vocatjmi .• 

nstatéc5 par des procès· 
eolé ct pru~ dans la 

C oul.!.'inslancl.:, soit par le 
maire ou ~jêté. 

dl:: l'assemblée indique la date cl. le lieu de 
:rû.mion, ks <~ pn.'-no·ms t.1 qu.aliti! Ju PMidcat,. le molle ...te l;illWOI.:atlOn. i'ordn: du 
jour, la comp9siflOn du bureau, I~ nOn) et pr(nonu; tle5 associes qui y onI panicipé..le 
Dambre de part:; !iêrenl1 par chacun d'&~ les ùoc:mne.nli cl l'ilppllru Slll.lJtliS à 
l'ass.emblee. le texte tle5 risolution6 mi5C5 aux voÎx, un rCsum.: dC:i dtbats ;:t le résultar 
de!: Vfltt!.<;. Il t$l signé park<; gmnt<; el par le ~ident M: It!l"-~en\blée. 

ARTJCLESIliPTlEME - AS§EMBLE.E GENF.R,I,.!..E ORDINAtRE 

Le<; dêciitiotu. sonl de nattm tlrdinain: lnn;qu'eJl($ sortenl du champ 
d'application d~ déci:ilons de nature extraordinaire. 

Cc .sont notamment cclh."6 concctnant: 
-la nomination el la remuner.uiD!\ èvenlUeile du <lU de;; sërnnl~ ; 
~ l'approbadoa des comptes de gestion cl de liquidation ainsi que des 11ipp'llrts 

établis par fa gçranœ cr ks liquidan:nrs pour larudditiorl dc leur:> comptes; 
~ "affectation et la répartition dJ:1;; bênêfices, les modalilh; .de fooctionm:mmt 

dcs ..... -olllph!scou.r.mts.. 
L'asscmblêe gêtLétule est régulièn:mcllt (;(Instituée si la moitié 3U moin.!i des 

a. ..... ociés por-sédant la moitié -du capiW ;:ocial est pmenle ou repn!&ent6e. 
Les décisions sont priSL'S â ta majaritë W,,-'; voix pr6cntcs ou n:prCscntèt:S. 
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.Le bénéfitc Jistribmble de la përiodc ûe lHê.rtm:c Lost COIlStitu;; pu h; 
hinérice net dt l'exereit::e I~ c:J.I> ëchéant diminm des pette.': antêrieure.~ el. augment': 
des reports bénëticiaiJ:es., les sommes portêc:.s en r~t: sont .:gJi!emOll di:ilribuables, 

Apn":s appmb:u:ioll t1u rapport d'cllSemble dc la gerancc, I~ :lS-.;{x:iés pi.:uvent 
dêddel' de porta' tout OU parûe du hbnelÎcc ili~uilluah'r: à un nu plw;.ieulS conlptel> de 
rê:;aves fucultati.\·cs, g.i:né:r.ùcS au spéciilles, duol ils dêtcnnînent l'anploi et La 
dL"$.tindlton, ou de I~ reporter à nouveau ; II! surpfu.:> du bénéficc distribuable L'${ 
Jiparti entre I~.<; a ...... ocîi, .. à IltopurOun de leuE:' dtojt~ dam. Je capital. 

Le> sommes tfistrÎbuêc:> sllnt nW;t;;S al paiement dans les trois moi:! sur 
décision soit de3 a-ssociéi'soit, à défaut, de la gêmnce, 

S'il exi~te ûC$; ~ les a<::-:ociés ll!!UVeI1C dicidtt leur compen::aùon :l duc 
concurrence a\'ec tout. oU panic dL"; rt!sove.5 cxistant::s et du n:port a. nouveau 
ocntticiaire dc& -r.xcn.:Îces anlérieun. ; à défaUI de c;:tte déd&ioll ou en ca.s 
d'înrutlisance des SUDmlôj utlli.sables pour la compensation, si dle êtait décidêe., les 
-perteS, ou CI: qu'il t.n r~tc, ;)Qat ÎnScritt."ll au bilWl, à ua I;Omptc ",-péciaf, ut vuc de. lL-u.r 
imputation .sur les bénèfices ultérÎi:ur.s. Les associés peuvent égalt:mem décider dG 
prendre eux-même,; Wrectemcnl en charge ce..; perte:; COODJ1table.'I, ~1W(quenes il.~ 

eontribu.cront chat::un à propOltion dc sa pilrT dam; le capital social. 

TITRE VI - DISPOSITIONS mVEasES, . 

ARTIClE J'R.EMIER - COMJ'TES coo5ÙN'rs 
.. :<-- .. , . 

Les- a~~ociê;; pt:uvent laisse ou mciiié:~, la &~po:;itiàu de [a 5.~,~e toutc$ 
sommes dont celle-ci .flnurrnil :::'lvnir;-.. l}e.<;nin. he ml~ '.~djte1> s~t:.~ Je;; 
::~~~ de kur n:tr.tit 1..1 dc lt.:~ rémUntfdtion ~.~ fu~~?:l! dèt.-is.ion coi~ti\.c des 

.. oAlQJçn ~.fXJF~ - Ri~r.ss{:~L~\o-:- L~l1WA11~~, I?'u'V Mso!;!E. 

~~~~~;S~!i~,~~:;~~t~~,E::;:~i~:~;:~~ 
SG'j droits ~.iaux déternlipëe co/)fonnêment:i l'article 19.43·4 du Code civil. 

ARncq: TROISIEM&- UL'iS9LUTION 1)1: LA S9ClETE 

La s~::iêté pn.:nd fin par "t:xpiratiun du temps: pou(' lequl.:r d le a éti const'itub:; 
s.:J.uf prorogation éventuelle. 

L 'a~"lubt6.: g~ru.:TU.lc: I;xtI".wnlinaÎ!!; Jli-'U!, ;l toute ~oqul.:, prononcer la 
disrolution anticipée de b. :mdétè. 

En revaneht;. la ~oci~t~ n'c!st dis.."-Ouœ par all1:un .;véneOlent I>tb:eeptible 
ù'alfel:tel' l'un de lie~ associes ei DotlmllltllC : 

. le dêç~6. /'incapach~, l'application d'un manda.r. de PfQlettion future, (lU la 
faillite personnelle d\ln associé penionne physiqu.:, 

- la dis~lution, le redn:sscmt."Ol judiciaire, la liquidation jutliejaÎn! J'un 
:JSSOCÎê personne morale, 

Lu socihl n'~l pas DOD pIns di~oute flIlI la. révm:.ation d'un gérant, qu'il âoit 
a.ssocié OUDOn. 

La nlb:em~l1t~ emre Ic.~ ~ildêl: se lradui~.anl par unt': paralyxie du 
fonertonnetIleIlt de I:! societi- conitltue lm JUSTe motif & dissolution. 

La linclêli se U'l.mve en liquidation p;u' j'dTcl et à !'inJ;tanl de !:.:l di.'t<;olulÎnn 
pour quelque c:tru;e qnt! ce b<lit. La pasonnaJjcé morale de la sociétë .se j)OUl":>'UÎt 
neanOloinsjXlu(, let:; besoin:i de cette: liquldalion etjo:iqu'à la publication de S:l clàtllre. 
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AR)lCLE HUlTlEME ~ ASSEMBLEE CENFA1.LE EXTRAQRDiN..\iRE. 

Sant de natùre :Xlmordinaire tou~ let; dECi~jCln:> emportanl rnodilicillÎl)n. 
directe ou indirecte, dt:.S statut:> a.i:rui qur celles ùonl le:; prè:;l!nl'.i statms exigent 
,;1cpn"::SS&mcHt tIll'cUt.:;; f.:vtknt une telle n:lttm:, ou encore cdlcs qui c"Xigcllt d'i:u'C 
l'rise!'> à une condition Uc majnrit.ë: autre que celle vi;;ê;e pour le.<; dècÎi>inl1l> col1ecûYI$ 
onlillain::s. 

POUl" i::trc "a1abkmtnt priSCiO, les décisions cxtraonlinaircs t.-Xigtnl b prücncc 
ou la reprCht:ntation de la moitié :lU moim; df$ part<; Itociale!. êmi<.e:.o:: par la ,;oeidê. 

SOU!> r.:.sclVc d'autn:::l; eondÎtioru pn.:.vucr. par b lOI ou ks staN!:!, dIe:; sont 
adoptées ii la rnajorhè deli deux tierit de:;: voix prà:ent[$ (lU reprb>r:ntéeo. 

ARTIClE .l\IW"lEME-DECISlQNS COtiSTATEESOM'StiN ACfI: 

Les a5SOI;ies pt'uvent toujours, d'Un commun accord el il. tout moment, prendre 
à fun.animllé Louit';;! dêd~iolU; eullecûvt:S qui leur parattrolll nèce.~!tain$ p.<tT aeU! 
Dut;u:ié ou SUU$ st:ing j)livo;; ,;ans 8tn:: tt:nU:i d'oblil!fVt:r lc:i règles Jl1eVUeS poUr 13. 
rêunioo lko assemblé!:;; urwnaiRs !lU exlt~ontinaires. 

lA$ déci.çjon" ainû prist$ l>onL menùonnée.<: à Ir:ur dale dan;; le fl:"'gÎ.<:tre ,Jc:s. 

Uéüb!!r:ltlons cl·dessus prévu. 

TITRE \' - COMPTES ~~~ç:lAltJi 

ARTICLE PREMIER - y.iÊÀclqÙi!jÇl'ù: 
:_'." .c· ,.,!. 

de chaq~~~~~~ 50dall;o01m~c h.:·~~ j~ (lt:~ le tn:ntl! ct ~"~\:cmbrc 

~TJtè,~Dt'7~~à:DE;;f;~MI~.Ulri~~P··U~~~~~>9Y'Rf.sllLTAT 
périod.ll;;;~~ ~la~l" ,o~<S pour ;kmi~ d< d;>r-'S~· l, ,,,u\tat do J. 

.~~~.~ ~~ê·-~cnt -P~'IlWS pour rappmbati.on aux 
. la gê:r.tnce .<;Ur l'aclivilê sodale pendant 

:six. mois il~ la date de clôture de la périocle Je Téfén:nce e( 

par <In. L'asscmbltc g;;nbah: urdin:lÎrc décidera de l'afflXT.:1tiÙn du 
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L'asSl-mbkX nomme un ou pllb-icurs Uquitlaleurs Jont dk •. fI$.:rmin;; les 
potIyoin> eL la rémunér.uiol1. La nm1\in:.\J.ion de ce ou ces Iiquidateun> meL fin aux 
pouvain; de 13 ger-4nce. 

ARnnt OUATRIE~[· UQUIDATIUf'\ 

L'ali.';'''lllbIJk gc:céraIe règle le mode de liquidation. Aru"ès extiru:.ûo.o ilil (l$û!: 
le solJe uc l'actif est ;;mploy~ d'abol'ù à rcr:nboun;a;c aux assot:ies li; mpiral y~ sur 
Ir:UI'l'ô pan..'i' hodaJes. et non amorti. 

Le :mrplu'i,. lÔ'il y a lieu, 01 lipm1Ï c:ntre les ltSSocies il.U prorata du numi.Ire de 
1C'Ur:iP<lftS.~ialcs. 

La clôture de la liquid:illnn ~constatér: fiai' Pafi:;emble-.e gén':l"o.Ile. 

ARnCI.R Çlf'1iOUIIi:MR -Al,RfRl:TtOl'\ nEJURIOICl'jQN 

TOUIe.<; te=; conle:uatÎnl1$ qui p&uvent li'èlevcr pendant le OOUffi de la soric:ti nu 
de sn liquidation. :>lIÏl aItre Id tlS:>-uci6;. au rujd tles aif.ûres sociales.., soil CIltre les 
assoôC-s L't la si)ciëté. $(fIlt soumises 3UX tribunaux com~'tCnbi Ju lieu du siège :>ociaL 

DRUXIEME PARTŒ - D~I'~I:r[fJIS"iiIVE~ ; 
ET TRAN~IT.!l.m~:_i~.. . 

.~ 

Tous lcs}·~.s.' ~its ~,.honOr.lin.~. des p~ntcs ;.~t de leur:> ruil~ :icront 
~uwn~~r I~f~éléar~.j qu~,~" requëranî~/y {}bl~eoL :. . 

de fnnnalÏon failes pour le rnmflte de la F.<lc1élé et 
reprise;; par J~~ ~'Ont rattachz?c:s à ce prcmia' exercice social. 

Ar:TEs.-snCJHERNFHRMAnn~ 

Ades Bccumplfi avant lasignnrnre dei sfaltlfs 
LA: NOUÜ\: wU:>::iigne inùiqul.: ;wx rcquêrant;; que.., tians la lllcsun:: uù ùt."; a&tCS 

ont étè accomplis pour le compte de Iii. société en fomllnion avant la signature des 
:!!aWt3, un é~[ de CCli actt!S avec l'indit::atian, pour chacun d'eux., de l'engagCllll:Xlt qui 
cn rbsultuait pour la sociité, doit we présenté aux associés préalablement à la 
ûgnawn: dct; plisente. ... Si un rd rul cxi.~le., il doj{ également êlr~ .aJml!X~ aux 
pré:;mœ,; ùont la sigDaDlre eruporterd reprise de::;dits t:ng3.gemenIS par- la société 
lorsque alh;.·.;i aura t:iG immatriculée. 

~\ ce sujet, k ... rei}t.JJ!raJ\L<; ùédarenl qu'il n'a pas ël~ accompli ù'w;~e pnur le 
compte de la socii.'li I.'n li>rmatioll.. 

Aem accomplis aprd: la siguauJrt des staluts 
la; a~<;ocib; peuvent, dam; leh stalul<; ou pat 11e1t: ~J1arr; dOnner mattdaf. à "un 

OU l plusieurs d't:nlre eux ou au gâ.mt ùe pl'l:nùre des engagements pour le compte de 
lasociétê. 

------------~~~/~~~-~··----~----------------------------Fr~l~ 
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SOlli> résl,:rvC qu'iI~ soit."nl dctcnn;n~ ct que lœ moJalit~ en 50ient prêd:>ëc:o 
:i~.nlanW.t, l'immatriculation emportera rquise dt: ce,<; cngagc:mcnl .. r:tJ' ladite 

DicWon dt! l'l:pmc: postirieurCDlCJlt à l'ulImalricul.lltioD 
~ CL1aiJ.SCmcnL~ ,:;omcfil~ rar Ic:.. .. a~~oci6; ,:n dl:~ L1c.~ procêrlurc.~ d"do;,~u.< 

préi!:ll.téC:i ne seronl npris PIl~1dicurcmclll à l'immatritul:uio[1 qUe par une UécisillD 
prise.i rUllanimité Jeli JW;ocies. A ùêf:l1n, la ou le& pessO rln:6 ayant SOUSf,,'fit ces 
cn;:agCJ1ll"DL .. demeureront :iculc...; h:llUd. 

MA~''lAT n 'AçCOMI'UR ORS A('US- POlVOTll:S 

En il tlcndnl\~ !' a.c.cllmfHi",,,cnk:nl de la l"omaalÏlc de J'immatriculation de lù 
.iOCicti au Tcgi;trc du c.ommerce ct des $OCi~é.s. les r;:quérantS donnt::nt mandat à. 
Madame Sylvie MICHELIN pour lIt:(:ompHr I~ oac:s suivnnts: 

QuVatlltc d'un cowplc bancaire l'Ourle COOlflh: de la liociCl.E. 
TO\.l,;, pouvoirs lui SODI doon~. aitb-i qu'3U NoWn; JOtlU&liiguc, pour n.:mplir 

!QuIa; fomllùitâ; de publidti ~rilCi par la loi elle:: règlcfllcnu; ct notamment pour 
!;igtlc:r tou.", avi" à in"én:r wnl> un joumlll d';moonct'lô légale.<t, ct tou .. inlprimë" 
n~c~in.~:l.I\jmmiitrieulll. (illn. , ;._-_ ~.~ 

N(IMINATlnN nu PREMIER GERANt'· 

Le pT'cmiL-r gcr,lO( do.: la ::uciét.': t:SI : M~~·~·~e ~Cl~~:~ . 
Les fonction.s de gerant 50"t d'une dur':e' ln&:tertninée. :'. ';. 

excn:k"C~ cerant ,I.:clare 3CctJ'1~~i:di~·r~.!~~ion'd' !1·~r atidin;~mflEth~~lIt ù:<:on 

•. , . .j ~~ .~ , .' ., 

~J, 
~h..a~~é[éi.·c..: ijSC~1d~.;~~l:s.,~~'~~uunes. 
. "l;.r:~~~ '.... ',, ;,~ li ~~~ pas !.le la JIrlsc a charge !.l'un 

p.lS:!lf parb: .l:Orlt,;[c,. ~O"'·I..'"Xo:nl~.,~l;lon ".-ur nature, dl.::S Jrojb> !.l ' l"T1Cl.:g1.&rrcm,.:l1l et !.le 
la la"\c ~url ~ valeur ajolicéc, oonromlëment :lUX article:; ~IO t( 1:110 bis du Code 
&enc-al ùo; ùnpôts. . .; .... ; ... . 

Lors#:.ks IlppOrts al natun: sont <lecompa1!Jll.~ d'un J»$sifi 1/1 cl.!argl: de la 
soeiété, cet IlPPort Coo61ilue à. COnt,:urrCIiCC dt cc pil&Sif en une vente à III .iOdctG et r..st 
I:1xécomme(el 

Lor&que les p:u1..5 socÎ.:llcs fllat l'ubjet d'un woufrWt. l'artide g clu Code 
gén~rul des impôts conduit à imposer ,'usufruitier des parta d' MC 60ciàê de pcrsonnti 
l r:w:.on de la qllOlI:-parl dQ; ré.",wlal'" C::Oltl:.<pow1a.n1 à iiC::li droil~ I\Uf le;;; bénêlieeJi, rar 
soilc i~ l.""Sl.C::lCprc::s~_êmenl :i.lipulê qUe )' usufruiticr,l'l non le ntI-propricl:Iin;, b...;'êficicra 
du drolC d'lnlpurotlOn des pcrte& pouvan, èb-c subies P.11 la sociëlê. 

!li.dantion aoguclle 

LeJ; comparants 6'cng:agcnt. pour le compte de 13. 6ociéti. à communiquer à. 
l'adminÎ.o;cr".t[ion 1Î~cale frança.ll\e. !;UI "" d~m"l1de. el flI)1It chacune tk..~ annéel> rour 
lesquelles et.'S rCll3dgnt.·tlll:nts ~I tIernmtL!& pu CI--t.1c ailinini,;tcll.tiOD, ln applic::ation 
des d.i.ipositîoR:> de l'wiide:: 990E tIu Code généraJ des impôts : 

- la iill..l.itl.ion., 1:4 consÎ5l.:U\ce et 1/& "alc.w· dd; immc.ublC$ situè:! en fr.IDtc ct 
po'iseJés ÙÏtC:I-'lC1Jloeat 011 ptt pcrsonm: jlltl..TpOS~ pM la;;.oçi~~:lU J" janvier; 
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NotiJic:lUOIl du projet !.II..""S pn:St."nIt."i par r..mi.se t:Olllrc rÇccpi~i: lui a 1.'tC faite 
fldI" lc.'" Mlil110 du notaire "nu.(.ûsne le 2J anûl 2111]. Une copie de cr::Ue nmlfi~ûfln 
tcVèrude de la m~tioll de :ia rto:ption dit dcndtf.x 3llnt!X&:. 

EUe t.ltX:lan.: ac.ccptcl·1c pn.~t:nt apport 1:1 ne.: pas vouloir usel dt: la fa~uhé qui 
lui r::.'l olli:r1c:: et. n::nQncc r:: )lpraa;êsucnl .11 rcvr::lltliqucr la qualilé d'a. ... ~ociee dan!; la 
pn:><:tl4: $ociété. 

"ONT ACTE.,.ur dh·nr.ufn:I!!I"S 

~ 
- n:nvoi :1ppt"Ouve ; 
- blanc h.uri ; 
- lig:ne t:lItlm TJ.yêc : 
- nombn:: raye: 
-(\}ol rayé: 

Fait ct pasd: au)! lieu,joo,', mois ct u.n Ci · ÙU5Wi indiqu':". 
Afl~ Icelun: liûle, Icc: ratlj~ onl s igné le prë<cnl acle aVL"C Je notaire 

:iOu.s~i!?lé. 

'-
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- l'identité cll':aJl\:f.cic Je.; :!UioôUi .j la O~IllC o.I:Jte ; 
- le nombre de (\aft.'" dèlalud: p01t chacun J't:UJ.. 
Us s' engagent ëgalo.:mt:m d laire parv..:nir :ll'adminiMr..uion tliCalt l"r.lnç:lÏsc, 

~lIt:hl c.Ieln3nde~ lajuslific31ion de la rët.idence da :l&&oduà b mcme date . 
te tout alin tk n' ,xvoir rw à ~"kr Je.<: di';[lO<'iitionli dr:: l'article I)IJO 0 du 

~00r. 1;li:..n(Ta1 dl.."S impôu aux tl7TIl'-"S da.squcllc.~ 1;.:Ji rlTliUnne~ mor.lla, qui, 
ducclr::metU DU par pr.n.oone intcrposêc, pt)."5èdcnt Un tlU phu.icu~ iUlOlr::ublc..s situes 
en frdoce ou ,;oot tirulairCJi ùe droilli réels pull.wt sur cc:> biens sunt rr::dcV;w1c~ d'une 
taxe annudk egaie :i J 0/. tIe la vah.:ur venale JI:" t;CS immeubles ou droitS, 

Ü:54illp de part, .-eoroFit'nfoU"t'J d'un appuI", ~tJ narure 

La Cess.illO Je ~" tlau.â les lruis 3.ID> de la rtalisiltion de:: l ' appwt en na[\Jrt' 
dotl.t dico 60nt b u:prëscntation "3n01I)'.l:e ti6C3lcment r::n une c.c~ion dl!..!: biens (\1,,­
mi:mes ct ce CD application dr' ilispositions de t'article 727 du Cod.: gCoa-o!l des 
impôts. 

L'apport en r.ocieti ~l a., .. imile 3 ulle opëralion &U.~ce::pt.il>lc d=.d!sasr::r une 
plll.i-v::IIo= unpllS;jbJe selon b métbude exposée il la tithe 1 de l ' i.c..arni:·tio.lo"'..g M·I- 04 
n° 7 du 14 Janvier 2~ tic la direction génêralede, impôts: '. . . ".. 

OptillD a..ItUkure li l'impôt sur If!. ï&i~~··- Ini~r~aliO~·..;. 
. ~ socièté peut clÙo..uer S~/" ·d:~.;CC:iOC~ .. 1;fl c~§~ct: ct o~, thnr; le.> 

IroL~ 1ll0l" de:: celte eh\Lutc.~"r .«In ·_jelù~cnt '·':.1'jmiwn .. ur let, wcit lt.<t . 
TOUlt:f.oj~, ecU\: op.ÛOQ .~ur )'~6[liur Ic6 .SQd~tê.J,~ et:~,;ation d'cntrl~ ut! 

sens du Il de I~Mrd': ··2~~>ler du: Code gtn~1 des---.tm.pœL;l}à lo~ la soüci~ doit 
ru~~r;-~~. uÎt :dil;d .~ s;o~le jours':.i" comr.ir;r t1C.try~l'IIl t1!1/1cntLnt 
ch;rn~01t &: ligià&c fuCtll:4 déiltLllttion nûmôo .2012 dc'J\!iu-cict: dos l.1l ooucs 
d'n.nnê'~\ \~ · .. ,:1 .. ::\~ '. .... ~';:::.i'::' ; 

~ ~t ciIJ .\)u1rC: .pi~ CJ1l.uIir~~~de ~in que loutt=li lt:::i sllciêlrs SOUInb;t!$ A 
l'impût;:l\lt '1..'& soci(-tc:l:.~nCt~f ùe iccêiilrir aux tél~ptocéUurl.."i fi:K:lIl.::S t.1 C4: qud 
que soÎllc"ttf chifTrr: tf'a ffi),c::s. . '" 

',\ , . 
LNTr.avqmoA·; y CONJOL'iT - ARIJQ.[ ]132-2 DU COpI!: ClVU 

f-. ;-

Aux prêscnt&5 tst à l'instant intervenue: 
M.athme Oêmcnce CharIDllc AM.8L..-UW. d~inarrice cnrrqr1,e, épouse de 

Mon:.-it:ur AntaÎnt: Nieow D.\Uoo1'4, !.Ic:Il1CUI".mt à MORTCERF (nl63) 80 NI: ÙU 

27aoûl. 
Née Ù AUR1LLAC (15000) le 14 oe(obrc 1978. 
Mari~e à la mairie ùe AURiLLAC (1 5000) le 16 fi:vricf 2008 sous Je régime 

de la. enmmunautë d'acquêt", ù. déf."Wt!.le cUntnll de mariilge prtalahlr::. 
Cc r~e a'a subi aucune moùitication eonvcntionndlr:: ou jwlici.'ûre dqmîs. 
nen®onlllittfl1l1lç:Us\l. 
R~:;idcnl..ç au ~ cn." de: la rêglcmcnlalinn fiscale:.. 

A cc nan présente I""I1:lÎs rcprl."1>CIilCC par cn vertu d..--s p.3uvoire. Cf\li lui ont 
~të eOIl(mj; Iltot tame., ù 'ltn~ l"(N;Uration s;ou.~ llr::ins: privé r::n dalc à , du , dont 
l'original L-st dl.o"Tl\l!un: ci-anuexc. 

Laquelle t!.'i qualite n::tnnnaJl avoir ttê avertie du projet de cOMliruLiolt de la 
pri:s..-ntc 5OCj~tê cl de la pos-:."lùititc qui lui Cil donnée par l'article 1832-2 cbJ. Code 
civil d'entrer pcnonneJ!cOIcnt dan6 ladite sociite en qualiti d'au.ociee. 

rn 
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3 rue de Sompheu . B.P 06 
55300 SAMPIGNY 

r'"i 03 29 90 70 22 
0329907575 

etude@bernard-nOiairesfr 
'ibernard.notaires!r 

Maître en droit 

Dossier suivi par 
Julien BERNARD 
0329907910 

Madame Clémence DAUDON 
80 rue du 27 août 
77163 MORTCERF 

SAMPIGNY, le 23 août 2013 

45 

Stephanie DESENZJ\l'JI. julien@bernard-notaires.fr 
Pierre VARNEROT 

Notaire 

DONATION Sylvie MICHELIN 
1020594 IJB lIB IJBE 

Lettre simple contre récépissé 
Objet: prise de la qualité d'associé 

Madame, 

Le présent courrier a pour objet de vous informer officiellement, conformément aux 
dispositions de l'article 1832-2 du Code civil, que votre conjoint se propose de souscrire 999 
parts sociales de la société CINEMA, moyennant un apport de neuf cent quatre-vingt-dix-neuf 
euros (999,00 eur) intégralement libérés. 

Cet apport s'effectuant avec des fonds communs, vous devez l'accepter préalablement 
et vous pouvez revendiquer alors la qualité d'associé de ladite société. 

Si toutefois vous ne revendiquez pas cette qualité, cela n'empêchera néanmoins pas 
ces parts de faire partie des biens communs. En conséquence, toute opération ultérieure de 
mise en garantie, donation ou cession de ses parts devra recueillir votre accord. 

Dans la mesure où vous ne revendiqueriez pas la qualité d'associé, vous ne pOlliTez 
pas revenir ultérieurement sur cette décision. 

Vous m'obligeriez en me répondant dans les meilleurs délais. 

Je joins aux présentes le projet des statuts. 

Aussi je vous remercie de me retolliner le présent courrier revêtu de votre signature et 
de la «mention pris connaissance, le (date)>>' que de la procuration jointe dûment 
complétée de sa date et lieu de signature et ~ 

( --\ 
Veuillez croire, Madame, à l'assur ' ce- ion. 

/ ,. >-P. / .-----;<------. 
1 / 

/ /' L// 
Consulle lous les jours sur rendez·vous 

Secrétarial ouvert le lundi de 14h à 18h et du mardi au vendredi de 8h 30 à 12h el de 14h à 18h 

Membre d'une association agréée 



Liste des annexes: 

- voir liste dans l'acte 

Le(s) soussigné(s) déclare(nt) avoir pris connaissance de l'ensemble des annexes qui précèdent . 

Mme DESENZANI Stéphanie représentant de Mme 
DAUDON Clémence a signé 
à SAMPIGNY 
le 05/09/2013 

Mme DESENZANI Stéphanie représentant de Mme 
MICHELIN Sylvie a signé 
à SAMPIGNY 
le 05/09/2013 

Mme DESENZANI Stéphanie représentant de M. 
DAUDON Antoine a signé 
à SAMPIGNY 
le 05/09/2013 
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POUR COPIE AUTHENTIQUE certifiée conforme à la minute par le notaire 
soussigné, délivrée sur 47 pages, sans renvoi ni mot nul. 


